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et se penchant avee une bienveil- 
‘assable sur | rt des plus dés- 
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! et désintéressée, 
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n les députés aux Assemblées 
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À ‘ LCVer,. 
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x éloeclions du 10 novembre 1946, pré- 
int à rver Sa candidature pour le 
Cons le la République, vers lequel son 
tp la recherche, l’étude et la ré- 
Xion le portait plus spécialement et au- 
lil fut élu au mois de décembre der- 
\rrivant À non ( tels auspices 
MS } UVIONS attendre de ui qu'il prit 
è part très active à nos travaux. 

{ idant, sa modestie native, son pen- 

hant ne jamais se mellre en avant le 
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it foi en l'avenir de son pays; un 
ime de progrès qui concevait la démo- 
{ nme une création continue. 
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vercel et à celle du ravitaillement dont 
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Notre Assemblée était heureuse de le 
ompter parmi ses membres, nous avons 
perdu en lui un col'ègue éclairé et d'une 
grande noblesse de cœur. 

Le département de l'Yonne est privé de 
l'un de ses meilleurs soutiens. 

Gewrges Sehiever avait demandé qu'’au- 
cun discours ne fût prononcé à ses ob- 
sèques. Sa volonté fut respectée. 

Mais le Conseil de la République ne et 
vait pas ne pas saluer la mémoire d'un 
ollèeue, fin, courtois et si dévoué au bien 
ublie. 


Au nom de notre 
je veux adresser à sa famil'e, à col- 
lègues du groupe des indépendants au 
milieu desquels il siégeait, à ses compa- 
triotes et à amis l'expression de nos 


Assemblée unanime, 


OS 


ses 


indoléances et de notre douloureuse |! 
ymmpathie. 
SE 


DEMISSION 
L'UN CONSEILLER DE LA REPUBLIQUE 
lettre par 
se démettre 
de la Répu- 


M. le président. J'ai reçu une 
laquelle M. Benkhelil déclare 
de son mandat de conseiller 
biique. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


— 6 
COMMISSION SUPERIEURE DES SITES 
Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu une lettre datée 
du 22 septembre 1947 par laquelle M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres demande au Conseil de la Républi- 
que de procéder à la désignation de F'un 
de ses membres chargé de le représenter 
au sein de la commission supérieure des 
ites, perspectives et paysages (application 
du décret du 23 août 1947). 

En conséquence, conformément à l’arti- 
le 19 du règ'ement, j'invite ;a commis- 
sion de l’éducat nationale, des beaux- 
arts, de la jeunesse, des sports et des loi- 
sirs, à bien vouloir présenter une candi- 
dature et à remettre à la présidence, dans 
le moindre délai, le nom de son candidat, 

HN sera procédé à la publication de eette 
andidature et à la nomination du repré- 
sentant du Conseil de :a République ne 
les formes prévues par l'article 16 du 
règlement pour la nomination des mem- 
des commissions générales. 


or) 


hres 


RS 
CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Représentation du Conseil de la République. 


M. le présidert. J'ai reçu une lettre da- 
iée du 21 octobre 1947 par laquelle M. le 
ministre des travaux soldes et des trans- 
ports demande au Conseil de la Républi- 
que de procéder à la désignation de deux 
ie ses membres chargés de le représenter 
au sein du conseil supérieur @Ges trans- 
ports (application de la loi du 3 septem- 
bre 1947). 

En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 19 du règiement, j'invile ja commis- 
sion des moyens de communication et des 
transports (Postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
ete.). à bien vouloir présenter deux candi- 
datures et À remettre À la présidence, 
lans le moindre délai, les noms de ses 
candidats, 











Il sera procédé à la publication d 
candidatures et à la nomination des 
senlants du Conseil de la République 
les formes prévues par l'artcie 16 
giement pour la nomination des m: 
Jes commissions générales. 


Re 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE ! 


M. le président. J'ai recu de M. le 
dent de |” nationa.e une pi 
ition de loi, aduplée par FAssemb'( 
tionalke, tendant à reviser l’article 5 
du 2 avril 1936 relative au trar 
les marchandises par mer. 


l'Assembée 


01 


La proposition de loi sera imprimé 
ie n° 787, distribuée, et, s’il n'y a 
l'opposition, renvoyée à la commissio 
marine et 


des pêches. (Assenlime 


SAT Se 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M, Geor: 
Pernot un rapport fait au nom de la cor 
mission de la justice et de lég'slation 
vile, criminelle et commerciale, sur le p1 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nati 
naie, re.atif aux droits de p'aidoirie d 
avocats (n° 763, année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


ERA 


COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 

M. le président. L'ordre du juur appelle 
l'examen d'une demande de pouvoir 
d'enquête sur l'établissement des program- 


mes d'importation, l'attribution des licen- 
ces d'importation et la politique d’impur- 
tion depuis la libérat'on, présentée par 


commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commer- 


ciares, 

I a été donné 
cette demande au 
o septembre 1947. 


lecture au Conseil de 
cours de la séance du 


Personne ne demande la parole 7... 


Je consulte le Conseil sur la demande 
présentée par la commission des affaires 
économiques, des donanes et des conven 
tions commerciales. 

I n’y 

En conséquence, conformément à l’arti 
c'e 30 du règement, les pouvoirs d’en- 
quête sont octroyés à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. 


, sitin 
a pas d'opposition ?.…. 


Me Al 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. la président. Je propose au Conseil 
de la République de fixer au jeudi 30 acta- 
bre, à 16 heures, sa prochaine séance pu- 
blique, avec l’ordre du jour suivant: 


Discussion du projei de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux droits 
de plaidoirie des avocats, (Nes 763 ‘et 788, 
année 1947, — M, Georges Pernot, 


rappor- 








teur.) 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUI 





à NE . e 
piscussion du projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationale, autorisant le Prié- 

ont de la République à ralifier la con- 


vention n° 42 concernant la réparation des 
maladies professionnelies, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans 
en 48° session tenue à Genève le 21 jui 


1024 (Nos 552 et 730, année 1947. M. Jar- 
rié, rapporteur.) 

piscussion du projet de 1 adopté pat 
l'Assemblée nationale, autorisant :e Pré- 
lent de la République à ralilier la con- 
ntion n° 17 concernant la réparatier 
idents du travail, adoptée par Ja 
nférence internationate du travail dans 
session tenue à Genève du 19 rai au 
uin 1925. (Nes 553 et 721, 
M. Jarrié, rapporteur.) 


1 


"Tr 


année 1947. 


(! 


piscussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, autorisant le Fre 
«dent de la République à ratifier la con- 


4 nn n° 24 concernant l’assurance-ma- 
die des travailleurs de l’industrie et du 
commerce et des gens de maison, adoptée 
par la conférence internationale du tra- 
vail dans Sa 1@ kcssion tenu: 
{ 


Î à Ge TA: le 
juin 1927. (N9s 554 et 732, année 19247. 
M. darrié, rapporteur. 
I n'y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi régié. 
Personne ne demande ! narole ?... 
L 


La séance est levée, 

(La séance est levée à quinze neures 

minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈREF. 





Erratum 
rendu in extenso de la séance 
du ? septembre 1047, 


au comple 


GUVERTURE DE CRÉDITS AU TITRE DU EUDG£ET 
ORDINAIRE DE 1947 
{re colonne, dernier alinéa, 
Au lieu de: « Chap. 7052, — Dragage et 
déminage en rer... », 
Lire: « Chap. 7032. - 
nage en Mer... » 


Page 2054, 


Dragage et démi- 





PP PPS PT PP PPS PPS PPT R 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
DU 6 SEPTEMBRE AU 96 OCTOBRE 4917 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi COnÇçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gourcrnement en re- 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écriles doivent tre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. v 


«a Art, 83. — Les queslions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des rninistres doirent Cgaleinent y 





ctre publiées. 


« Les mninislres ont ! / e 1 fe llé € 
déclarer par écrit qi l'intérêt public leu 
interdit de répondre où titre exceptionnel. 
qu'ils réclament un del upplémenta ou 
rassembler Les él n 
délai supplérie { Cul Crectdi 

«a Toule quesbio di 
été 7 pond di les li J ‘1 de 
est convertie ce! orale & nt 
Le demand Etl ! 
tion orales 1! 
contict 

PRESIDENCE DU CONSEIL 

493. 21 il M. Joseyuh Ptfieger 
demar i M. le president du conseil 
Ininisiralio Ê Ï cranl ’ 
phon: le 4 i 
finiment let d ‘ 
ans | \ l 
INOV O 
es ! 


AGRICULTURE 

494, l À M. René Tognard 
demand M, le ministre de l'igricuiture 
l’artic! { de 14 oil 4 0 Ù 
bre 1912 ai 
l'alinéa pi l d ect « 
ct déterim { 
estimalion d ( eva 
«! après li s { Il 1 
bre 1929 j 

voshérieu ral \ Î 
Éaitleus préli | 
obter 1 f Ï © 
ainsi d s c 
entre li I 
valeur d 
prend f 1! 
la publication d rt 1 é 
1944, 17 obre 191 « | 
1916. ct ile a t 

Era æa 


ECONSMIE NATIONALE 


495. —— 19 sc] | M. Charles Mo- 
rel rappeil M. le ministre de l'économie 
nationale Gill) « \s5e] 
nale lui à demandé, pur q ‘ Û 
fut en 19146 la réparti 
risime pour le sect 
lui expose que, d'a 
question, sur 1 | nn ! de ps 
voitures, le départen Ê Loi 

résente, a pereu 4 { ( Ù deux 
Less d'achat, ce qui bat er diget tous Ji 
recoras, que, ] bablerrr «it 
chain les transports ] 1b { | \t= Lo 
réduits en de très fortes propot ( 
faute de voitures et de ]} Ke pulation d 
département sera à peu près dé] 
soins médicaux; et Jui demand lies ét 
proportions ser observe 
départements de inontagne, où 1 ‘ 
ments son! difficiles et les comrn 
précaires seront encore négligés par 1 $ 


ot des preumaliques, 4 S il CO} pré | 
des mesures four parer à Ce siluatre \ 
que d int £0 \ [l © d d 
ments du Mas { : 


EDUCATION NATIONALE 


496. —— 22 septembre 1947, — M, René To- 
gnard dernande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale pourquoi, dans les coraraissions 
prévues par H circulaire du 8 janvier 1947 
ayant trait au recrutement, à la formation 
et au contrôle du personnel médico-social de 
l’enseignement destinées à émettre des avis 
sur l'engagement des assistantes sociales, au- 
cune représentation des syndicats n'est pré- 
vue. 
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FINANCES 

497. (a M. Philippe 
Gerber ni M. le minisire des finances 
{ ! 

* 1 (1 

498 ] 19 M, Edouard 
Soidani M. le ministre das finances 
il 
{ | ( 
ia | 
It Î itil 
bé del [l 
nan I tot { 

x j | 


INDUSTRIE ET COMMEhRrr 


199. | M. Custave Atric 
M. le minisire de l'industrie et 
du commerce to 


500. toi M 
Pierrs Yignard M. te 
l'industrie et du commerce : 
d' b} | | 
li j'l ef Î | e 1 


Jnätiet forma | ‘ 


Valentin- 
ministre de 


INTERIEUR 


501. | 10: M. Bernard 
Lafay i ulion de M, le ministre de 
l'interieur of de } ! 
Aecis) (| (4,0 l { d'interdit 


oiturt de pui i 
simplement 1 

» marcher leur voiture moins sat 
| vent, et à la réserver, en particulier, po 
les urgences; ét lui dernande de bien vouloi 
envisager en faveur du corps médical des d« 
rogations à cette rnesure, qui risque, dans |: 
cas contraire, d'avoir des conséquences fà 





cheuses sur la santé publique et, notan 
ment, d'entraîner une augmentation du not 
bre des accidents provoquées par de soit 
, , re , ” | rel 

d'urgence trop tardifs. 
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flsante, certains médecins ont, en effet, été y s'agit d’une interprétation nouvelle 4; 4: 
JUSTICE dans l'obligation d'acheter — parfois même | au salaire unique, sinon pour queile 
à l'administration des domaines — des voitu- | cette diminution de mensualité, fait que 
res de puissance supérieure à 45 CV, afin | certainement pas voulu le Kgislateu 
502. -- 2» seplembre 1947. — M. Bardon- | 4e pouvoir, malgré tout, visiter leurs malades | plus que le Gouvernement en acceptant 


Damarzid demande à M. le ministre de la 
justice: 1° de bien vouloir faire connaître les 
mesures qui ont été prises pour faire bénéfi- 
cier les secrétaires de parquet et greffiers 
fonctionnaires des tribunaux, victimes de la 
guerre, des dispositions de l'ordonnance du 
15 juin 1945 concernant les victimes de la 


suerre; 20 si les chefs de cour d’appel doi- 
vent, dans la mutation de ces fonctionnaires, 
tenir compte de leur qualité de « victime de 
la guerre » et si un droit de priorité existe 


en leur faveur. 


503. —— 9 oclobre 1917. — M. Fernand Jarrie 
demande à M, le ministre de la justice quel- 
les nesures peut légalement prendre ou pro- 
voquer un propriétaire qui veut exercer légi- 
iimement son droit de reprise lorsqu'il se 
heurte à la mauvaise volonté d’un locataire 
avant reçu congé régulier et yalidé, mais qui 
refuse systémaliquement tous les locaux de 
vemplacement qui lui sont offerts. 


504. — 22 septembre 1947. — M. Ernest Pe- 
zet demande à M. le ministre de la justice si 
ujet britannique placé et maintenu dans 

cainp de concentration par les autorités 
allemandes d'occupation, ou par les autorités 


de Vichy, est ou non un interné politique; 
lans l’affirmative, peut-il, comme tel, en prin- 
cipe, revendiquer le bénéfice de l’article 3 
de la joi du 16 août 1947. 


505. — 25 octobre 1947. — M, Edmond Pia- 
loux demande à M. le ministre de la justice: 
1o si le décret no 47-1573 du 25 août 1947 rela- 
tif à l'organisation judiciaire des départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane, de la Réunion, et les arrêtés et cir- 
culaires subhséquents relatifs à son exécution, 
permellent à un greffier d'Etat près un tribu- 
hal de première instance de la France con- 
tinentaie de solliciter et d'obtenir un poste 
correspondant où un poste d'avancement au 
greile d’une cour d'appel ou d’un tribunal 
de première instance de l’un des quatre nou- 
veaux départements français précités; 2e si 
l'état actuel du recrntement ou les résultats 
de l'exercice du droit d'option accordés aux 
greffiers coloniaux actuellement en service 
dans les môûômes départements, permettent 
de faire, dès maintenant, acte de candidature 
dans les conditions sus-indiquées de manière 
à pouvoir être nommé, soit à compter du 
{* janvier 4948, date de l'entrée en vigueur 
du décret précilé, soit à une date ultérieure. 





506. — 4 octobre 1947. — M. Alfred West- 
pnal demande à M, le ministre de la 

i les dispositions de la loi d'’amnistie parues 
au Journal officiel du 16 août 1947 sous le ti- 
tre IV, arlicle 3 et article 5, paragraphe 2, 
s'appliquent également aux déplacements 
d'office prononcés par les commissions d'épu- 
ralion administrative dans l’enseignement et 
si les maitres déplacés dans un autre dépar- 
tement pourront demander le bénéfice de 
celle loi pour rentrer dans le département 
d'origine. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


507. — 12 seplembre 1947. — M. Bernard 
Latay aliire l'attention de M, le ministre de 
la santé publique et de la popuiation sur les 
répercussions de la récente décision du Gou- 
vernement d'interdire la circulation des voi- 
tures supérieures à 15 CV, en ce qui concerne 
les déplacements eflectués par les médecins, 


eh \ui: de dispenser leurs soins à leurs ma- 
lades: Jui expose qu’en l'absence d'attribu- 
on de voitures automobiles en quantité suf- 


et répondre aux urgences; qu’il est à noter 
que, la répartition de l'essence aux médecins. 
étant eflectuée par les syndicats médicaux, 
à partir d’un contingent global attribué à l’en- 
semble du corps médical, une telle mesure 
n'influence en rien la consommation géné- 
rale; que les médecins utilisant des voitures 
de puissance supérieure à 45 CV en sont sim- 
plement réduits à faire marcher leur voiture 
moins souvent, et à la réserver, en particu- 
lier, pour les urgences; et lui demande de 
blen vouloir envisager en faveur du corps 
médical des dérogations à cette mesure qui 
risque, dans le cas contraire, d’avoir des con- 
séquences fâcheuses sur la santé publique 
et, notamment, d’entraîner une augmentation 
du nombre des accidents Er s par des 
soins d'urgence trop tardifs, 





508. — 19 septembre 1947. — M. Geoffroy de 
Montalembert expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que de 
nombreux pharmaciens et épiciers se trouvent 
dans l'impossibilité de fournir, actuellement, 
les farines destinées à l'alimentation des nour- 
rissons et jeunes enfants, les maisons spécia- 
lisées dans la fabrication desdites farines 
n'étant pas approvisionnées en matières pre- 
mières; et demande à connaître les mesures 
prises pour mettre fin à cet état de choses 
préjudiciable à la santé des nourrissons et 
des jeunes enfants. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


509. —— 22 septembre 1947. — M. Amédée 
Guy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quels cas k rem- 
boursement de la sécurité sociale alteint-il 
100 p. 100 en ce qui concerne les soins et es 
prothèses dentaires, lorsque 'e coefficient glo- 
bal des soins ou de Ja prothèse est égal ou 
supérieur à 50. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


510. — 21 octobre 1947, — M, Fernand darrie 

ministre des travaux publics 
que la réduction très sen- 
sible du nombre des trains de voyageurs sur 
la Jigne Lyon-Nimes apporte une gêne consi- 
déräble au ravitaillement et aux habitants 
des régions antérieurement desservies et fui 
demande d'examiner si une amélioralion ne 
pourrait pas étre a tée d'urgence à une 
Situation dont se plaignent, à juste titre, les 
re et les populations de la rive droite du 

ône. 


511. — 21 octobre 1947. — M. Fernand Jar. 
re signale à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports he train ne s'ar- 
rête plus en gare de Marguerittes, que cette 
localité n'est plus reliée à Nimes que par un 
car et seulement le lundi et le jeudi, et luj 
demande d'envisager d'urgence une améliora- 
lion à cet état de choses qui gêne le ravitail- 
et de cette commune, noiamment en 
ait, 


.512. — 12 seplembre 1947. — M. René dayr 
signale à M. le ministre des travaux publice 
ei des transports que depuis la valorisation 
des salaires et traitements certaines ca 

rie: d'agents de la Société nationale des 

mins de fer français so plaignent d'une aimi- 
nulion du montant de leurs mensualités, que 
le chapitre atteint est celui des allocations 
familiales, et les agents mariés, dont dl 





ferame est indemnisée au titre de gardienne 
de passage à niveau, voient ce chapitre am- 





pute d'une part importante, et demande sil 1 


4 vie du Jait entend maintenir son 


———— #4 @ D ———— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


418. — M. Philippe Gerber expose à M, le 
président du conseil {haut-Commissars à à 
distribution) qu'en vertu de Ja cireulaire 
ne 1327 CAB/40 951 RDT du 26 mars 1947 ins. 
truction n° 1 article 6, une jeune fille née lo 
43 juillet 196 se voit refuser son âtiribuion 
de chocolat pour le mois de juin 1947, fauto 
de pouvoir présenter le ticket afférent À co 
mois lequel doit être découpé de la carte da 
juillet, et demande cominent l’intéressée pou! 
obtenir sen attribulion pour la période ant. 
rieure à sa majorité. (Question du 51 jui 
let 1917.) 


Réponse. — Le nombre de distributions co 
chocolat effectuées est fonction des fabrica. 
tions, J] n'y a pas à proprement parler do 
ration affectée à un mois déterminé bien qua 
pratiquement les disponibilités aient jernis 
de réaliser à peu près une disiribution chi- 
que mois, Le service de la ration est don 
réservé aux consommateurs appartenant aux 
catégories bénéficiaires au moment où s’effec. 
tue la distribution, Cette réglementation, qui 
pour le chocolat parait défavoriser le cc. 
sommateur passant de la catégorie À mcir; 
de 21 aps) en catégorie M (plus de 21 rx, 
lui est, au contraire favorable pour d'auires 
denrées telle que le café lorsqu'il passe de 
la catégorie J (moins de 40 ans) &ans cetlo 
mème catégorie À 0 à 21 ans). C’est ain: 
qu'au mois de juïlet 1947, mais considéré 
par M. Philippe Gerber, ont élé pois €n 
distribution les sixièmes distributions de cho- 
colat et de café: je consommateur entrant en 
catégorie A au mois de juillet 4947 aura denc 
pu bénéficier de cetle sixième dis'ribution de 
café, alors qu'il n’y aurait pas eu droit, si 
elle avait été affectée à un mois dftermint, 
en l’etpèce le mais de juin. 


435. — Mme Mariette Brion demarxde à M, le 
président du conseil {haut commissaire à ja 
distribution}, s'il est exact que les attribu- 
lions failes aux coopéralives de vente par lo 
ravitaillement général tiennent comple exclu- 
sivement des inscrptions recueillies avant 
1944 et, dans Faffirmaltive, s'il n2 serait ras 
possible de remédier à cette situation, gran- 
dement préjudiciable aux légitimes interé:s 
des enopérateurs, par une augmentation jm- 
médiate des attributions aux sociétés co0pc- 
ralives Ou, à défaut, qua le ravitaillement 
général entreprenne des inscriptions générales 
où accepte de nouvelles inscriptions particu- 
lières. (Question du 8 août 1947.) 


Réponse. — Depuis la libération et au fur 
et à mesure des possibilités, le système dc: 
inscriptions a été graduellement abandonné. 
Acluellement, les commerçants et les coopc- 
ratives ne sont plus réapprovisionnés que 
d'après la remontée des tickets. Le dernier 
texle pris dans ce sons est la circulaire 
n® 1399 CAB 47067 RDR3 du 43 mat 1947 qui 
a réglé la question en ce qui concerne Îles 
matières grasses et le fromage. 





436. — M. Henri Liénard demande à M. le 
président du conseil (Haut commissariat à la 
distribution), se référant aux réponses données 
à ses deux questions écrites du 29 mai 4947. 
(Journet officict des dâébats parlementaires 
no 85 äu 31 juillet 1947, page 1287}, si le ser- 
opinion res- 


tricüve concernant l'interprétation donnée 
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srsensitiiitiil 
ce textes des règlements n° 2 et 6 de la Ji, 
V'unhui abrogée, du 27 juillet 4940, bien 
un le conseil d'Etat en ait jugé difiérem- 
lu: (conseil d'Etat, 2 janvier 1943, Rossetti ; 
eil d'Etat, 22 janvier 1913, de Lucy el 
“tros, annulant un arrêté préfectoral du 
: 4041 en tant qu'il réservait aux seuils 
istes, titulaires de la carte D et ramas- 
de produits laitiers, titulaires de la 
(. fa faculté de vendre du beurre et 
| fromage aux détaïllants et obligeait les 
striels laitiers à livrer toute leur produc. 
n laitière ou fromagère auxdits grossistes 
les déta'llants à s'approvisionner excdu- 
vernent chez les grossisles et ramasseurs 
(Que stion du 8 août 1947.) 





Réponse. — Dans les réponses aux ques. 
écrites nos 291 et 292 posées le 29 mai 
197 par M. Henri Liénard, il a été exposé 
l'interprétation qu’il convenait de donner à 
la loi n° 46-683 du 13 avril 1946 en ce qui 
oncerne notamment la commercialisation des 
nroduits laitiers par les coopératives agri- 
coles laitières. La loi n° 46-683, susvisée, sti- 
puhnt que les coopératives agricoles laitières 
Ï 


{ 


ourront Opérer sons entrave dans le cadre 
des obligations résultant des lois et règle, 
ments relatifs à l'organisation du ravitaille 
ment, il a été précisé que les entreprises lai- 
tières, à caractère coopératif, restaient sou- 
mises, pour l'exercice de leur activité, aux 
dispositions édictées par les règlements nos 2 
et 6, maintenus implicitement en vigueur par 
l'ordonnance ne 45-1580 du 17 juillet 4945. Les 
réponses aux questions écrites dont fl s’agit 
ve visaient éonc pas à interpréter d’une façon 
restrictive des textes des règlements nes 2 
et 6 précités. Par ailleurs, les arrêts rendus 
par le conseil d'Etat, le 22 janvier 1943, au 
sujet des affaires « Rossetti » et de « Luc 
et autres » ne sauralent être de nature à 
rendre inacceptable l'interprétation de aa loi 
no 46683 du 13 avril 1946, telle qu'elle a 
été donnée dans les réponses aux questions 
écrites nos 291 et 292, Arrêt du conseil d'Etat, 
sieur Rossetti. Sur la requête présentée par le 
sieur Rossetti, producteur laitier, la haute 
juridiction à annulé, pour abus de pouvoir, 
un arrêté du préfet de Lot-et-Garonne du 
44 janvier 1941 qui entérinait une décision 
du président du groupement interprofession- 
nel laitier, interdisant la vente directe du 
lait aux consommateurs habitant à moins 
de 2 km d’un dépôt et en la subordonnant 
pour les autres consommateurs, à une autori- 
sation délivrée pour un oducteur céter- 
miné. Les conditions dans lesquelles 125 n'o- 
ducteurs de fait pouvaient tre autorisés, 
conformément à la loi n° 46-683 du 13 avril 
4946, à vendre directement leur production 
aux consommateurs n'ayant pas été étudiées 
dans les réponses aux questions écrites 
ne 291 et 293, on ne saurait valablement in- 
voquer à ce sujet les disposilions de l'arrêt 
du conseil d'Etat en cause. Arrêt du conseil 
d'Etat, sieur de Lucy et autres. Sur la re- 


quête présentée par les sieurs de Lucy, in- 
dustriel laitier, Conte frères, industriels Jat- 
tiers et autres, la fhaule juridiction a an- 
nulé l’article 6 d’un arrûlé du préfet des 
Landes en date du 5 mai 191, fixant le 


prix et réglementant le marché des produits 
laitiers en tant qu'il réservait aux seuls gros. 
sistes, titulaires de la carte D et ramasseurs 
de produits laitiers, titulaires de la carte C, 
la faculté de vendre du beurre et du fromage 
aux détaillants et obligeait les industriels 
laitiers à livrer toute leur production îal- 
tière ou fromagère aux dits grossistes et les 
détaillants à s’approvisionner exclusivement 
chez les grossistes et ramasseurs. Le conseil 
d'Etat a estimé que le préfet des Landes 
avait excédé ses pouvoirs en obligeant les 
industriels laitiérs, titulaires de la carte BP à 
vendre toute leur production laitière ou fro- 
magère aux commetçants grossistes et les 
commerçants détaillants à s’approvisionner en 
totalité chez les grossistes et a fait valoir 
dans ses cons'dérants qu'il résultait de l'ar- 
ticle 5 du règlément n° 6 que les indus- 
triels de la catégorie B pouvaient « remettre 
ou édier » de la marchandise, « dans 
l’aire d’approvisionnement habituelle de leurs 
établissements » contre tickets et qu'aux 
termes de l’article 9 dudit règlement, « ils 
Leg ag satisfaire par priorité ceux de ces 

de livraison émanant de leufs propres 
agences ou filiales de répartition dans la 
Limite des anciens courants commerciaux ». 





Compte tenu de la législation laitière du mx 
ment, là position prise par Le conseil d’Et 
se justifiait du fait: q les entreprises 
tières, titulaires de la carte profes | 
classe B ne pouvaient bénéficier, dans aucun 
cas, des dispositions de l'article 24 du rè 
glement n° 2 qui autorise les détailla I 
spécialistes en produits hiliers, classe F à 
s approvisionner directement auprès di t 
tulaires de la carte professionnelle, classse B 
ou C, lorsque les délailla > trouvent plu 
dans leur zone de ramassage et si ia local 
où les détaillants en cause exercent 1 t 
uvité n'est pas normalement visit par 1 
titulaire de la carte professionnelle catégori 


D 23 ou D 34; que les transformateurs de la 
classe B ne pouvaient salisfaire par priorité, 
conformément à l’article 9 d'u règlement n° 6 


les bons de livraison émanant de pr 
res agences ou filiales de répartition dan 
a limite du rapport des courants comme 


ciaux anciens, el bien que ou 
filiales soient +tégulièrement titulaires des 
cartes professionnelles, catégories Di, D2 
et D4 prévues par l'article 68 du règlement 
n° 2. Dans la réponse à la question écrite 
ne 292, il a été simplement précisé que les 
coopératives agricoles laitières ne pouvaient 
vend'e leurs produits à l'intérieur de leur 
département qu'aux titulaires des cartes pro- 
fessionneilles, catégories D23 ou D2%#4 et la 
restriction ainsi apportée est celle qui ré- 

Y 


ces agences 


sulte de la simple application des dispositio 

des règlements n°s 2 et 6. Le libre choix par 
les grossistes, titufaires des cartes profes- 
sionnelles, classes D23 ou D 24 de leur four- 
nisseur, titulaire de la carte professionnelle, 
classes B ou C n'a pas été évoqué, ot de ce 
fait on ne saurait invoquer à ce sujet l'arrêt 
du conseil d'Etat en ce qui concerne l'affaire 
de Lucy et autres pour déclarer qu'une in- 
terprétation restrictive a été donnée aux rè- 
glements nos 2 et 6. Cependant, fl convient 
de reconnaître que l’organisation actuelle du 
marché du lait et des produits laitiers ne 
permet pas, dans tous les cas, aux grossistes 
de h classe D 23 ou D 34 de s’approvisionner 
auprès du fournisseur de leur choix, titulaire 
de la carte professionnelle, classes B ou € 
pas plus qu’elle ne permet « aux fournisseurs 
de satisfaire, dans tous les cas, par priorité 


les bons de livraisons émanant de leurs pro- | 


pres agences ou filiales 
la limite du rapport 
ciaux anciens » ainsi 


de répartition dans 
des courants commer- 
que Île prévoient les 


articles 8 et 9 du règlement n° 6. Au mo- 
ment de la parution du règlement n° G, la 
production laitière, les besoins des consom- 


maleurs en lait en produits laitiers s’équili- 
braient sensiblement et permettaien de main- 
tenir les anciens courants commerciaux. L'or- 
ganisation du commerce du lait et des pro- 
duils laitiers définie par le règlement n° 6 a 
dû ôêire abandonnée lorsque la 
lailière française a été telle qu'elle ne per- 
mettait plus de satisfaire les besoins de 
l'ensemble des consommateurs français, C’es 
dans ces condilions, qu’en application de l’ar- 
tièle 4er de l'ordonnance n° 45-1581 du 17 juil 
let 1945, l'administration 
amenée à diriger, par voie d'autorité, le 
lait et les produits laitiers, collectés ou trans 
formés par les titulaires des cartes profession- 
nelles, classes B et G des départements excé- 
dentaires sur les centres de consommation 


déficilaires et que les directeurs départemen- | 


ativement, entre 
sistes réparliteurs de leur départ 
prorata du volume des tickets 
ment recueillis par leurs soins, les ressource: 
en lait et en produits laitiers mises à leur 
disposition. L'administration centrale, et sur 
le plan départemental les directeurs départe- 
mentaux du ravitaillement général, s'emn- 
ploient chaque fois que les exigences du ra- 
vitallement général le permettent à respecter 
les anciens Courants commerciaux et À favo- 
riser, dans toute la mesure du possible. l’ap- 
provisionnement des agences et des fi 
de répartition par leurs propres usines. 


al 
1l:1a10S 


_—— 





AIR 


463, — M, Jacques Gadoin expose à M.-le 
ministre de l'air que certains officiers de ré- 
serve, anciens combattants 4914-4918 et 4999- 
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propositions de 14 l 
tées en faveur des officiers de 
à la fois des t de güerré ( 
titres de guerre ou « I lan de la ca 
pagne 19294945 d'un 1 ibre total 

égal à trois si ces titi sont de degrés dix 
ou de deux citations à l'ordre de l'armée 1] 
récompensés antérieurement grad 
dans la Légi d'hont l t examin lé 
puis la libération d | môût | 

que pour les officiers d’active; 39° 1 propo 
sitions visées au paragraphe 2 ci-desa 
étaient à adresser au service du el 
militaire de l'armée de l'air, 26, boulevard 
Victor, Paris (45°), avant le 15 juin 1957, dal 
limite fixée par les décrets des 4 avr 
(inséré au Journal officiel du 12 avril 1%M 
et 10 juillet 1947 (inséré au Journal 


| du 17 juillet 1947 


production | 


centrale a été | 


| 
| victimes de la Gest 
| 
! 
| 


AFFAIRES ETRANGERES 


454, — M. Paul Pauly demande à M. le mis 
nistre des affaires étrangères: 1° Combicn 
camps d’extermination allemand t fait « 
victimes : a) parmi les Allemands eux-mêm 
(juifs ou non); b) de toutes les nationalités; 


2e une évaluation du nombre des victime 
de la guerre pour les divers pays (lu ou 
décédés-des suites de leurs blessur tant 
militaires que civils. (Question du 19 aout 
1947.) 


Réponse. — 10 Victimes des camps d'exter- 
minalion allemands. Tous les chilfres con 
ont été établis à l'aide des 


archives incom- 


plètes des camps et en faisant appel aux té- 
moignages de détenus, ou de déclaraliot 
d'anciens chefs ct gardiens de ces camps, 
L'organisation di victimes du fascisme a 
bien essayé d'élablir des statistiques; ell 
ne sont que fragmentaires et incormplèt 


Dans la plupart des cas il ne s’agit que d'Uva- 





luations. D'après les renscignemen fourni 

par M. Radatz, secrétaire général de l'organi 

sation des victimes du fascisme, lo lola cu 
{ po ct des car ps de « 


évalué à onze mil- 
4.500.000 juifs de l'Est curGpcen, 
morts principalement dans les camps d'Aus- 
| chwitz, de Lublin et de Treplinka (Pologne); 
500.000 juifs de l’Europe centrale et occiken- 
| tale, morts dat les carnbs er Allemagne : 
1.500.000 allemands et étrangers exécut par 
| la Gestapo ou dé 

| 


centration allemands est 


lions, dont: 


dés à la suite de torture 
4.500.000 étrangers ct Allemands (non juif 
| décédés dans divers camps. Le nombre des 
| victimes des différents camps est estimé à: 
| 2500.000 (juifs) pour Auschwitz; 951.000 pour 
| Buchenwald ; 80.000 {dont 20.000 Russes) pour 
Sachsenhausen; 200.000 pour Bergen Belsen. 
En ce qui concerne les ressortissants alle- 
mands, le nombre des victimes est estimé à 
| 900.000, dont 500.009 j ifs et 400.000 non juif r 
20 Victimes de la guerre en Allemagne (mi- 
litaires et civils): a) Victimes militaires: les 
| seuls chiffres officiels 


sont ceux du W. V. W. 
| (Wehrmacht Verlustwesen), qui était le ser- 
vice des pertes de l'O. K. W. Ces statistiques 
s'arrêtent au 31 décembre 4944. Du fait de la 
désorganisation croissante à l'intérieur ds 
| l'Allemagne, il n'existe, pour les derniers 
quatre rois de la guerre, du + janvier au 
8 mai 1945, aucun chiffre d'ensemble qui soit 
digne de foi. Au cours de cette période, un 
nombre important d'unités se trouvaient en 
cerclées principalement sur le front de l'Est, 
qui n'ont plus fourni, d'états de pertes jus- 
qu’à la capitulation. D'autre part, il n’est pas 
possible, même avec les chiffres officiels des 
pertes au 31 décembre 1944, de connaître exac- 
tement le nombre dés victimes, les statistis 
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ques avant 616 établies en distinguant, d’une 
part, les tués et décédés des suites de leurs 
blessures, d'autre part les disparus. Or, Si 14 
plupart des disparus ont éic faits prisonniers, 
in certain nombre d'entre eux (5 p. 400 au 
ninimuim) doivent être rangés parmi les tués. 
Estimations du W. V. W.: armée de terre: 
tude, 1.700.000; disparus, 41.540.000. Aviation: 
6, 450.000; disparus, 454.000, Marine: tués, 
000: disparus, 34.000, ‘Total: tués, 4.900.000; 
disparus, 4.728.000, En ajoutant aux tués 
» p. 1400 du chiffre des disparus, soit 86.400, 
on obtient un chittre total de pertes, au 91 dé- 
embre 1944, de 2 millions environ (exacic- 
nent 1.986.400) ; b) victimes civiles: d’après 
la méne source, le total des victimes civiles 
des bombardements aériens était, au 91 dé- 
“embre 1944, de: tués, 245.000 (dont 22.000 pri- 
sonniers de guerre €t ouvriers étrangers); 
blessés, 431.000, sans que l’on connaisse le 
nombre des blessés décédés des suites de leurs 
blessures, Un rapport du service d'étude amé- 
“cain, publié le 30 août 1955, évalue le chiffre 
des perles civiles, an 8 mai 1945, à 300.000 tués 
t 700.000 blessés, En définitive, si l’on s’ap- 
ouie uniquement sur les chiffres officiels alle- 
mands, on peut évaluer, au 31 décembre 1944, 
à 2.244.000 environ (déduction faite des pri- 
ouniers de guerre et des ouvriers étrangers) 
e chiffre total des inés allemands, tant miht- 
aires que civils, Ces indications vous permet- 
tront sans doute de compléter ou de re“ouper 
les rensoignements qui vous seront fournis par 
ministère des anciens combattants et vic- 


"m6 «tt la guerr: 





490. M. le général Paul Tubert enande 
\ M. le ministre des affaires étrangères : 
io «ji l'examen prévu par l’article 4 du décret 
«Ju 20 août 1914 que doivent passer les agents 
du “adre compli meptaire des affaves élran- 

{frra des garanties comparables à 
elles exigées es candidats à l'école d'admi- 
nistration, en particulier ja possession d'un 
diplôme de licence; 20 si l'examen est réservé 
seulement à ceux qui sont en postes rappro- 


hés de la mit lrop le : 39 s’il est exact que ceux 
qui £se trouvent en postes +lo'gnés seront d's- 


pensés de l'examen ou, J l'en tout état de 
ice, cet examen ne comportera qu'un rap- 
port rédigé sur place. Dans j'affirmative, quel- 
es mesures sont envisagées pour assurer aux 
candidats les garanties prévues par le statut 
ir la fonction publique. (Question du 2 sep- 
tembre 1947.) 


liéponse, — 1° Aucune condition de diplôme 

: sora exigée des candidats à l'examen prévu 
par l'arlicle 4 du décret du 20 août 1944 por- 
int creaton d'un cadre romplémentaire des 
ervices extérieurs de l'administration des 
flaires élrangères, 11 convient toutefois d’ob- 
server qu'aux termes de l'article 17 du texte 
susvisé, il ne pouvait être procédé à des no- 
ainations dans ce cadre que dans la mesure 
üù les intéressés r mplissai nt certaines con- 
ilions parmi lesquelles figuraient les sui- 
vantes : soit être titulaire d’une licence d'en- 
egncinent supérieur ; soit, étant bachelier, 
te Utulare du diplôme de l'école des cseien- 
s politiques ou de l’école des hautes études 
ommercialies ; soit avoir satisfait aux exa- 
nens de sorti grandes écoles ci- 
es où mililatres de l'Etat: soit, étant ba- 
’ isfait aux examens de sortie 
es écoles militaires assimilées ayant fonc- 
SA utorité du comité national et 
français de la libération nationale 
éctivement rempli pendant un mi- 
teux ans des fonct ons de caractère 


r'{ 





consulaire où diplomatique dans une déléga- 
ion de Ja France libre ou du comité français 
l 


éeonnn par le comilé nati | français ou par 
e comité français de Ja Lhération nationale; 

it, à Ütre exceptionnel, s'être, bien que ne 
possédant aucun des diplômes exigés ci. 
dessus, qualifié par son activité antérieure 
pour mplir des fonctions diplomatiques ou 


insulalres ; 20 tous les membres du cadre 
complémentaire qui, conformément à J'arti- 


le à du décret du 26 avril 1944, auront aceom- 
ii un minimum de trois ans do services 
Nectifs dans ce cadre pourront se présenter 


à l'examen, quel que soit l'éloignement du 
poste auquel Îls so trouveront alors affectés: 


° jl n'est nullement prévu, par conséquent, 
do demander À cortainssd'entre eux de rédiger 
uniquement un rapport sur pl L'article 4 








du décret du 26 avril 4214 a donné lieu à des 
interprélations divergentes; aussi a-til paru 
nécessaire de modifier cet article et d’en pré- 
ciser les conditions d'application. Un projet 
de décret a été présen'é à l'examen de Ja 
directron de Ja fonction publique et du mi- 
nistère des finances et il se:a incessamment 
soumis à l’avis du “onseil d'Etat, Ce projet 
prévoit que Ja commission d'intégration pré- 
vue à l'arlicle 2 du décret du 26 avril 1944 
sera saisie des dossiers de tous les agents du 
‘adre complémentaire avant accompli trois 
ans de services effectifs, Cette commission 
proposera l'intégration définitive, <ans exa- 
men sur épreuves, des agents dent les titres, 
les notes, la manière de servir et la va'eur 
professionnelle lwi paraïtront incontestab'es ; 
les autres agents pourront €ee présenter à 
l'examen sur épreuves, dont Je jury compren- 
‘ira les membres de ja commission susvisée; 
celle-ci aura pouvoir de reclass-ment et pro- 
posera d'attribuer aux agents admis on reçus 
un grade qui pourra être supérieur, égal ou 
inférieur À celui qu'ils possédaient aupara- 
vant. Toutefois, pur être proposé pour un 
grade supérienr, les candidats devront rem- 
plir certaines conditions d'âge et d'ancienneté 
de Î ins le grade inférieur. 








AGRICULTURE 


240. — Mme Marieite Brion sxpose à M. 1e 
ministre de l’agricuiiure que Je lundi 26 mai 
1917 des orages, suivis de violentes chutes 
Jde grèle, ont provoqué des dégâts considéra- 
hes dans plusieurs cantons ou département 
de la Chaïen'e ; que les régions sinistrées 
comprennent notamment les cantons d'Aube- 
terre, Montimoreau, Vitlebois, Lavalette, Mont- 
bron, la Ro‘h2fou'ault et Confolens; que de 
nombreuses familles de cultivateyurs <e trou- 
vent devant de grosses difficultés financières ; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour aider les agriculteurs sinistrés. 
Question du 17 juin 1947.) 


Réponse, — Le service des calamités agri- 
‘oles susoendu dès je début des hostilités a 
#t6 définitivement dissous le 31 décembre 
1911. Aucun crédit n'est insert au budget du 
ministère de l'agricuiture pour l'exercice 4947, 
Un projet de ercation «une caisse nationale 
des caltnités agricoles est actuetlement sou- 
mis à l'examen des ministères intéressés, 





455. — M. Pierre de Félice cxposs à M. le 
ministre de l'agricuiture qu'en application de 
l'article 45 bis de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifié par la loi du 13 avril 4%6 sur 
le statut du fermage et du métavage tout in- 
téressé peut demander l’amodiation à son 
profit Jes fonds de fermes qui auront fait 
l'objet de réunions ou de transformations 
en prés d'embouche depuis le 1er septembre 
1939 avant entrainé l'élimination d'exploi- 
tants, fermiers ou métayers; et demande: 
{» si Je bailleur est libre de choisir parmi 
les candidats qui ont fait une demande celni 
qui lui semble le plus apte; 2° à quelle date 
est susceptible d’avoir licu la prise de pos- 
session par le nouveau preneur, (Question 
du 19 août 1947.) 


Réponse, — Aux {ermes de l'article 45 dis 
du statut des baux ruraux, c’est au tribunal 
paritaire et non au bailleur qu'il appartient 
de désigner le preneur de l'exploitation ren- 
due à la culture individuelle. Le tribunal sta- 
tue en considération des éléments de fait 
qu'il apprécie souverainement. En l'absence 
de dispositions législatives spéciales, c’est au 
tribunal paritaire qu'il appartient de fixer k 
date d'entrée en jouissance du nouveau pre- 
neur. 


—————— 


456. — M. Pierre de Félice expose À M. le 
ministre de l'agriculture qu'un syndicat agri- 
cole s'est constitué sous le régime des lois 
de 1884 et de 1920 modifiées par la loi du 
2 février 1927 remise aujourd’hui en vigueur ; 
qu'en conformité de cette dernière loi autori- 
sant les syndicats agricoles à acheter, pour les 





_————————— 
louer à leurs sociétaires, des machines, ledit 
syndicat a acquis un matériel Complet 4 
battage, empruntant en plusieurs fois une 
osmme de 140.000 F environ qu'elle ne É 
vait rassembjer par simple cotisation de $; 
trente adhérents; qu'aujourd'hui les associés 
désirent transformer le syndicat en <oopra 
tive; et demande: 1° si ces associés peuvent 
opérer entre eux seuls la transformation jar 
de nouveaux statuts ou s'ils doivent disson. 
dre, tout d’abord, l'ancien Syndicat; 2o 4, 
en cas de dissolution du syndicat, la dévoi 
on des biens doit porter sur l'actif net di 
syndicat dissous ou doit porter sur laetit 
brut, étant rappelé qu’en vertu de l’article 4, 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 la dévo- 
jution ne porte que eur l'actif net en cas 
de dissolution d'une coopérative; 3° quelle 
serait la situation des créanciers du syndicat 
au cas où il y aurait dévolution de j'aciit 
brut. (Question du 419 äoût 1941.) 


Réponse. — 19 Dans le cas proposé, l'on. 
ration envisagée comportera la dissolution du 
syndicat, avec dévolution éventuelle de es: 
biens à la coopérative; 2° la dissolution «lu 
syndicat entraine Ja liquidation de son : 
trimoiné; la dévolution ne pourra donc . 
ter que sur l'excédent d'aetit net qui ) 
résultera éventuellement, 





485. —- M. René Rosset expose à M. le mt. 
nistre de l'agriculture que compte tenu 4e 
l'imporlance où de la nature de leur produ 
tion, ainsi que des exigences des cullüre: 
particulières de chaque département, les 
engrais ont été jusqu'ici répartis en quant 
tés très inégales entre chacun d'eux; et de- 
mande: 1° comment et sur quelles bases 
sont calculées Jes attributions des: principaux 
engrais à chaque département; 20 si la mé- 
thode emplovée au cours des années préce- 
dentes est maintenue en vigueur pour l’exer- 
cice 1947-1948; 30 s'il est possible dès maln- 
tenant de connaitre les quantités d'engrais 
azotés, potassiques et phosphatés attribuées 
au département de la Haute-Savoie. (Question 
du 90 août 1947.) 


Réponse, — 1° La répartition interdéparte- 
mentale des aispositions prévues pour Ja cam- 
pagne est faite au prorata de la consommi- 
tion d'engrais de chaque département avant 
la guerre (moyenne annuelle des années 
4938 et 41939); 20 réponse affirmative, avec 
celte particularité, toutefois, que Jes super- 
phosphates ne sont plus soumis au conlin- 
gentement depuis le 4er juillet 1947; 93° les 
contingents ci-après ont été ouverts à la 
laute-Savoie à titre de première tranche 
pour la campagne 4947-1948: engrais azotés, 
315 tonnes; scories Thomas, 420 tonnes; po- 
tasse pure, %0 tonnes; engrais composés 
*N+P+K), 417 tonnes. Ces attributions cor- 
respondent en principe à 70 p- 400 des ton- 
nages qui pourronl être mis à la disposition 
du département sur la campagne entière. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


406. — M. Paul Fourre expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'un pensionné de guerre à 
40 p. 100, marié, père de trois enfants en 
bas âge, est actuellement dans un centre de 
rééducation en vue d'apprendre un nouveau 
métier; que depuis son entrée dans ce centre 
les allocations lui sont supprimées et que sa 
femme ne touche, en totalité, que 80 francs 
par jour, depuis éetle date, ce qui est maté- 
riellement insuffisant pour sa subsistance per- 
sonnelle, celle de ses enfants et, en partie, 
our subvenir aux frais divers entraînés par 
’état de son mari; et demande si cette sup- 
pression d'allocations est ou non justifiée. 
(Question du 18 juillet 1947.) 


Réponse. — Il appartient à la commission 
départementale prévue par l’article 3 du dé- 
cret du, 10 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
nec rie g farnilieles, d'examiner le cas de 
‘intéressé, sur demande adressée à la caisse 
d'allocations familiales de sa résidence qui, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 OCTOBRE 1947 





185. — M, Bernard Lafay demande à M, le 
ministre des finances: 1° si à la date du 
4er avril 1917 les services du ministère des 
finances occupaient encore dans le départe- 
ment de la Seine les locaux à usage commer- 
cial on d'habitation en vertu des dispositions 
de l’article 407 de la loi du 7 octobre 19%; 


2o si, dans l’affirmative, l'agrément de la 
commission de contrôle des opérations immo- 
bilières a été obtenu pour chaque cas préala- 
blement au maintien dans les lieux; 3° si, 
éventuellement, des dispositions ont été prises 
pour mettre fin à ces occupations dans Île 
délai fixé par le texte précité; 4o si, d’une 
manière générale, un plan d'ensemble a été 


dressé en vue de l’évacuation par ces services 
des locaux qui, au 1er septembre 1939, étaient 
affectés à l'usage d'habitation conformément 
aux dispositions de Particle 408 de la loi sus. 
ge du 7 octobre 4946. (Question du 21 mars 
947.) 


Réponse : 








1° IMMEUBLES 


16, rue 
(3e, 4e, 5e étages depuis Île 
30 juin 1998), (6° étage de- 
puis le 19 avril 1992). 


6, rue de l'Echelle (%e étage SF. T 
depuis le 19 avril 1992), 


43-15, rue du Générai-Beuret Adn i 
immeuble) (depuis le 
Aer juin 1923). 


1, rue Euler (hôtc] particulier) 
(depuis le fer mars 1938). 


23, rue de ROME... ss... | Contribulions 


9, rue Pillet-Will.......%°:°.+ | Contributions 
184, rue de Vaugirard........ 


Contributions 


67, rue du Rocher 











23, boulevard des Capucines, | Contributions 


de la Pépinière, Paris S, EL 


Doua 10s. 


cette du chiffre d’affaires du 
8e arrondissement, 


indirectes, re-| , 
cette du chiffre d’affaires du 
9e arrondissement. | 
indirectes, re-| » Obtenu. 
cette du chiffre d’affaires du! 
15e arrondissement. | 
Contributions indirectes et re-| 
cette principale de la 2e di- 
vision de Seine-et-Oise | 
indirectes, bu-! C 
reau des ventes directes. 





| 2 AGRÊMENT 
[ANCIEN USAGE! de la commission 
| de contrôle. 


D, 








+ À Commercial. 
| 
T. A Habitation. Oblenu je 
18 décembre 41946. 

{rale, Commercial. Obenu le 
8 janvier 1947. 

Habitation. Obtenu Je 
13 juin 197. 

indirectes, re- » Oblenu. 





Obtenu, 


Jfabilalion. Oblenu, 


mmercial. Obtenu. 





3°, 4° 


DISPOSITIONS PRISES ET OBSERVATIONS 





Malzré de multiples interventions l'im 
meuble dénommé « Hôtel des Tabacs », 2, av 
nue d'Orsay et 53, quai d'Orsay, qui 8 é{4 
construit spécialement par la caisse autc. 
nome d'amortissement en vue d'y instaler 
‘es services cent'aux du S, E. I. T. A. rest: 
encore occupé en grande partie par les ser 
vices des ministères de l’économie nationale 
et du commerce. 

Dans hypothèse où les administration: 
étrangères au $S. E, I. T, A. libéreraient ces 
locaux, les services de la rue de la Pépinière 
et de la rue de l’Echelle s'installeraient à 
l'hôtel des Tabaes. 

Les services de la Pelle publique {dette x 
gère) sont installés dans cet immeuble : 
leu: reclassement pose un prob'ème très ari 
(900 agents, fichier central de tous les bénc. 
ficiaires de pensions). 

Maintien dans les lieux jusqu’au 30 n2 
vemmbre 1947. Evacualion prévue pour cet 
date. 

FU Au fer septembre 1939 ces locaux n'étaient 
pas affectés à l'usage d'habitation, pris en | 
cation le 13 octobre 1940, bail expiré le 15 oc- 
tobre 1916 (1). 

Locaux pris en location le fer janvier 1996. 
Bail expiré le {er janvier 1942 (1). 


Locaux pris en location Je 4er octobre 1927, 
Bail expiré ie 1er octobre 1916 (1). 


Locaux pris en location le 45 janvier 19:11. 
Bail expiré le 1er janvier 1947 (1). 


Location antérieure à 4934. Bail expiré le 
Lex octobre 1946 (1). 








(4) Les propriétaires de ces immeubles n’ont et 


veler les contrats en raiso 


d'aboutir en raison des 

les services publics. 
Dans ces conditions, 

les dispositions de l’article 107 de la loi du 7 


restrictions apportées 


{ 


par l'arti 


trepi 


de découvrir de nouvelles instal'ations 


e 3 de la Li n° 45-559 du 30 mars 


si une nouvelle loi su: les loyers n'intervient pas avant le {er janvier 1 


t 


1 
ctobre 1916 soient, en ce qui concerne le maintien 


pris aucune action pour récupérer leurs 
\ des taux de loyer anorma:ement bas qui leu: sont offerts. 
T utes les rech: rch *s entr pri es en vue 


locaux mais refusent simplement de renou- 


sont de meurées sans résultat ét n’ont aucune chance 
1957 en ce qui concerne la passation des baux por 


18, il sera absolument indispensable que 


EN 
dans les lieux, reprises ct prorogées. 








[ — 
241. — M. Bernard Lafay expose à M. Île 
ministre des finances que des colonies de 
Vacances ont été organistes en 1916 à l'inlten- 
tion des enfants du personnel des d.verses 
adminis rations de l'Elat et demande: 40 com- 
.en denfants ont, d l« mhie, rofité 
de ces initiatives: 2e quelle est la durée 
moyenne du Séjour; 39 qu larif j9 Er 
LAN 1 Ctè applique; 49 orahit s'cst 
{ \ I ‘pat on glob de l'Etat en 
) l en prêt de nc en achats 
le ma Ü en pr stations dix ) ies 
M S obtenus au re 1 | uCEt es 
faites, l’incitent à laisser en renou r en 
147 les expériences fragmentr!res précéden- 
les, de préférence à une initiative cel 
t 


l 
+ "+ ir . ’ L 
U partlani, moins oncreuse qau'il a | 


urail norma:ement au département de la 
santé publique et de la population d: pren- 
dre et de dirige r. (Question du G mai 1947.) 
Réponse, — 10 29,009 enfants, au tctal, ont 
fi \ 1546, des colonies de vacances orga- 
1i ir J'Elat à l'intention des enfants 
te son perconnel: 20 Ja durée mt yenne du 
jour a élé de trente et un jours: ÿe de tarif 


journal'er moyen appliqué aux familles s'est 
levé à quarante-quatre francs par enfant: 
lo la parücipalion globale de l'Elat en sub- 
entuons, prôl de personnel, achats de ma- 
ériel et prestations diversés s'est montée à 
H.600.000 francs, y compris les dépenses de 
wemier élablissement:; 5° les résultats obte- 





nus, au regard des dépens?s faites, ont incité 

maintenir les colonies de vacances en 1947 
dans une forme praliquement analogue à 
celle qui avait êlé adoplée en 1946. Une cer- 
laine centralisaton des besoins et des 
moyens peut cerles être tenue pour souhai- 
‘able, Elle doit Cire concil'ée, toutefais, avec 
l'individlualité propre à chaque administra- 
lion; ele dot éviler, en outre, les concen- 
ilions excessives qui, en alourd'ssant a 
gestion, risquent de dépersonnaliser es œu- 
vres. D'ores et d“jà, des regroupements ont 
été opérés: plusieurs départements ministé- 
riels réunissent leurs enfants dans une même 
colonie, Ce mouvement sera encouragé dans 
tous a cas d'espèce où il apparaîlra comine 
réalisapie 





287. — M. Edouard Soldani demande à M. le 
miniitre des finances si les lailiers produc- 
leurs doivent être considérés par les contribu- 
lions directes comme des agriculleurs ou des 
commereants, malgré la suppression du com- 
merce du lait au détail, (Question du 22 mai 
1947.) 

Réponse. — La circonstance qu’un produc- 
teur de lait vend exclusivement en gros n’est 
pas de nalure à modifier sa situation fiscale, 
celle-ci dépendant seulement des conditions 
dans jesquelles la production du lait est assu- 
rée. il résulle, en effet, de la jurisprudence 
du conseil d'Elat, que les laitiers producteurs 





doivent être considérés comme exerçant une 
profession agricole et exonérés, pes suile, de 
la contribution des patentes et de limpôl 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
lorsqu'ils nourrissent principalement leurs 
animaux avec les produits provenant de leur 
exploitaticn. A titre de règle pratique et pour 
éviter toutes difficultés, l'administration ad- 
met que celle condition est satisfaite lors 
que les produits achetés pour la nourrilure 
de ces animaux n’excèdent pas les deux tiers 
en valeur du tolal des produits consommés 
par lesdits animaux. Dans ce cas, les béncii- 
ces provenant de la vente du lait sont seule- 
ment susceplibles d’être pris en considération, 
le cas échéant, pour la détermination des ba- 
ses de l'impôt sur les bénéfices de l’exploita- 
tion agricole dont ces producteurs sont rede- 
vables à raison des profits de leur exploita- 
tion. 





297. — M. Gaston Cardonne signale à M. la 
ministre des finances que la taxe de séjour 
perçue au bénéfice des communes elassées 
stations climatiques et hydrominérales n'est 
applicable qu'aux hôtels, restaurants, etc., si- 
tués sur le territoire de ladite commune; que 
des ctablissements commerciaux situés aux 
abords immédiats des sources échappent au 
payement de ladite taxe par le seul fait qu’ils 
sont bâlis sur le territoire de la commun® 
avoisinante, alors qu'ils bénéficient cependant 
des avantages créés par les sources, embel- 
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iii 
ements du site, aménagements divers con- « guerre (art, 79 de Je loi du 14 avril 1924; e, le hénéf le l'ex- 
nant la viabilité, sans en supporter les | loi du 22 mars 198, art. 30 de la loi du est nent 
ess 16S * et demande si, en vue de remédier | 30 juin 1440) sont tou; urs en vigueur. il en ] Prox t a 
; st état de choses, il ne conviendrait pas | est de mème des dispositions qui autorisent et {3 
modifier la lé igislation actuelle en faisant | les fonetionnaires anciens combattants à pro- cessi 
la per rception de la taxe de séjour, non | longer leur activité au delà de l’Age d'ouver- ) ( dm 
ca ent sur les établissements situés sur ture du +4 à pension (art. 79, dernier para- ibu ( de 
le critoire de la commune, 1nais aussi sur } graphe de } ii du 14 avril 4924, art. 26 de la éléments r le 
ceux situés sur le périmètre de protection des foi du 9 Prin 1927, loi du 22 mars 1998, réel Ja uits 
ources. (Question du 29 mai 1947.) art. 405 de la loi du 31 mars 1992). Cepen- | { ir sa \ 
: x . | dant, ces dispositions ne présentent plus au- | € émbres « \ famill nt 
Réponse. — En l'état actuel des texies, il | cun “intérêt Pratieno ad l'intery + de |} u ' t loit 
effet exact que la taxe de séjour n'est | l'article 72 de la loi du 31 mars 1932 qui inter- | ét lérée 
applicable qu'aux hôtels et logements situés dit la mise à la retraite d'oilice des fonction- 
sut {erriloire d'une station classée. Toute- |'haires n'ayant pas atteint la limite d'âge, les 
fois, une station hydrominé rale, climatique dispositions transitoires prévues | ir ledit arti 
ou de tourisme n’est pas forcément limitée | 6je avant cessé d’être anplicabl . 
u territoire d’une commune, la loi du 24 sep- . tués 486. — M. Ailcide Benoit :.] \ M. 1e 
tonbre 4919 précisant que la commune, frac- CRIE Ta ces FRANCE : QUO « ] 
tion de commune ou groupes de communes sel 1947, 1ES resso il inçai DE aumS 
peuv nt Ôtre érigés en stations. Il ne semble 447. —- M. Jacques Cadoin c\p0 à M. le , " EL à éCJOUTHEr u 1 ! , I 
don h. utile de modifier sur ce point la ministre des finances que les communes ont | ©! 0U iXCIN OUI ( , 
jégishation actuelle, une entente entre com- | ya possibilité d'inscrire, dans leurs budgets, | 2 itu x Ir rod 
munes limitrophes (le cas s'est déjà présenté) | une taxe locale pergue sur les ventes au 22 Vabeegp co Fa + 
permettant de comprendre dans une même | Gétail, prestations de services, ete, que la mu- - : Q se 
«tation tout le territoire participant à la vice nicipalité d’Imphy (Nièvre) usant de cetl 6 4 ou ! au 
de cette Station, même s’il engloble des frac- | faculté, a établi une taxe de 5108 dont la | 27, 0CiODre JS; qu'un vert ge 
ions de communes voisines perceplion ne donne lieu à aucune difficulté gp DRE ES PR Te te 
en ce qui concerne le commerce local y com- pe D 2 Vins us pres 
pris les magasins d'entreprises à succursales | fie des ns e des rose 
multiples dont le siège central n'est pas Im- | Siieunte francsts nonnant à im 
327. — M. Jacques Destrée demande à M. le | phy,"mais que la perception de ladite taxe : En F x t au Lu: com r 
ministre des finances si la loi du 17 avril 4919 | donne lieu à des difficultés n ce qui con- |  CHIUCT CN Désque D AU NDS ne 
{ | tous en vigueur et, dans le cas con- | cerne certaines entreprises de construction | P?€naton um parents Ir nt à moi 
aire, à quelle date elle à été abrogée. | occupant en grande partie des ouvriers d'Im- | Prime, d'une Fous. gerer 285 ee 
Question du 12 juin 1947.) phy, payé par un bureau installé à Imphy | ‘| ee em Be bete *e a it 
Réponse. — La loi du 17 avril 14919 relative re ice D Ne NE de | à aucune attribution de devi ces di 
\ la réparation des dommages de la guerre | ja Nièvre prétend qu’en vertu (le l'article 4 | Position obligent les intire > ri 1- 
1914-9148 et les textes subséquents ont cessé de la loi du 6 novembre 1944 la tax> doit dire veler la valid. é de leur pas:Cph Vi nt 
d'être applicables à compter du 3 juillet 1946, | ÿorste par des entreprises en question à la ob! enir des devises belges, où à cendre en 
n vertu de Particle 435 de la loi de finances comniune d'Imphy tandis que le + Bi des | Belgique avec de l'argent franc échangé 
15-0195 du 31 décembre 19145 (Journal offi- contributions indirectes prét nd que Ja taxe à 6 contre 1, alors que le us officiel est 
ciel du 1 janvier 1946). est duc à la ville de Nevers et demande à | de 3; et demande: £’il n'y à Ira t pes intérêl 
quelle commune doit être versée cette tax? ù gear go d di administrations P es 
locale, (Question du 13 août 1917.) des aéris:0ns qui ICUF FéFmeu \ralent de renser- 
ü gner exactement 103 person C3 toTé ê 
3 F se. — Aux termes de la législati n | s’il ne set ras possible d'acrorler pendan 
432, — M. Honri Dorey expose à M, le mi- un Pr à ie ire la 4 ire dut tion .. Cnort p riné, une 
nistro des finances qu'un contribuable à opté ception do ceux Serticipant ‘a la reconstruc- | attribution au moins annuelle de devises 
pour le forfait en numéraires et en bons à | &ôn immobilière des communes sinistrées ne | (Question du 90 août 1917 
ourt terme (au 4er janvier 1910) en matière euvent être assuicttis au pavement de la à 
d'impôt de solidarité nationale, revenu net pt res ee. du” chef des Le ere herd cé Réponse, — L'obligation faite aux xoyaseurs 
de 1939, afin d'éviter toute discussion avec rapvortant à'ées affaires nltées Den un éta à destination de la Belgique désireux d'ohte- 
l'administralion, mais qu’il peut être prouvé Ans y u’ils ossèdent À ape com- nir des devises, de présenter un pa port 
qu'un immeuble acquis en 1941 à titre d’em- | une a Der Loites une telle taxe, et ce, | valable, avait pour objet de limiter les abus 
ploi pour la somme de 200.000 francs a été uel « D cel le lu où sont exécutés les tra: | const it's en la matière, Depuis lors, en raison 
réglé avec le produit de la réalisation de bons + el ed ondants. Par « établies: ment , j1 | du déficit de tre ba e des raiements 
du Trésor à court terme qui existait dans le DUT di terère ‘non les chantiers ouverts | avec la Pelgique, la délivrance tr'mestrieïle 
patrimoine du requérant au 1% janvier 1940 et sur les lieux d'exécution des tr at LUX : qui | des 500 F belges a dû tre susrendt:e jusqu'à 
que le produit de ees disponibilités à cette | 6nt. en général. qu'un rôle purement tech- nouvel ordre. Il est précisé, par ailleurs, que 
date correspondait approximativement au nique, mais, soit le domicile rincipal { ou le la réglemen'ation des chan'es interdit aux 
forfait déclaré (356.000 francs); et demande | Sjgge social) de l'entrepr 4 à à soit le bureau | Voyageurs de changer À l*« izer lés frat 
si cet immeuble peut être considéré comme | secondaire ge ré par un préposé dont les pou- | au'ils ont exportés au bénéfice de la tolé- 
bis n ancien du fait qu'il a été acquis à titre | wojirs sont suffisamment étendus pour lui per- Tan ci 
d'emploi de disponibilités existant au 1% jan- | hettre de traiter régulièrement avec BP client — 
0 ‘ li 
vicr 1940 et, dans le cas d’une réponse aflir- | La situation au regard de la taxe locale ins- 
mative, si le forfait peut être diminué du pes tituée par la commune d'Imphy (Nièvre), de 
d'ac quisition de l'immeuble pour le caleul entrepris?s effectuant dans alta incalité d 491, — M, Henri Paumelle oce à M. Île 
de l'enrichissement, (Question du 7 août 1947.) | travaux de construction. sera récularisée con- | Ministre des finances qu d'après certa 
r ’ x din ") ‘+ or & ! I « t U » 
Réponse. — Réponse négative, le choix des | formément aux principes rappeles cssu ntibosbles ciiés Legend viol 
forfaits étant irrévocable aux termes de l’ar- dévas-er ceux aul sont an À) la 
ticle 23 (8 3) de l'ordonnance du 15 août 1945. {i n II de la déclaration 4 e des ] 
En loule hypothèse, les sommes correspon- de el 1 fiscation d rofits il 
ant aux chiffres retenus pour l'application 461. -—- M. Pierre de Félice Cxpo:0 à M. le |; ince du 18 re 1244); qu’un trie 
des forfaits ne peuvent être considérées | ministre des finances que certains contrôleur ua! \r exér iu rég 1 
‘omme ayant servi effectivement à acquérir | des contributions directes entendent faire en- À forfait” di “plu inn a ind 
des biens en pue emploi ou en premier | trer en ligne de compte, dans le Calcul du 4 parasranhe € \ Il la dé « 
remploi, au sens de l’article 7 (8 4, no 3 a) | bénéfice agricole ré21, le montant des produit précitée, comme is « \ pi 
le la même ordonnance. consommés à la ferme par l'exploitant et cAran iale fl fleurant a 
membres de sa famille non salari D Perse gs ne 7 É cons 
rh X2S forme d'une recette forfaitaire; qu'à la suit rpg 2 Mar 1 + en ; 
d'un amendement de Saint-Pern déposé à la Ts vo rép x Pl d'étaiont de hè : 
séance du 29 décembre 19%6 de la Chambr a 44 ae * +3 ge à à Pryeg 
438. — M. Georges Reverbori expose à M. le | des députés (Journal officiel, p. 3958) M. le | FUDETIENTSS AUS (a CIRETIR @ ex ant 
ministre des finances qu'une disposition spé- ministre d'Elat avait netti In nt récisé qui 8 bi énre f rlailoire arrelé entire pou # « 
ciale autorisait autrefois les fonctionnaires | jes produits consommés sur place ne consti- | ©t le bénéfice réel a été « lerce_ COmma 
anciens combattants à prendre leur retraite | {uant pas des recettes cneai sées restaient en | | enant de profit t Nsqués à ce ; 
soit en avançant, soit en prolongeant la limite | @chors du bénéfice agricol2 réel imposable et et demande si l'on peut revenir devant es 
d'âge légale” d’une durée égale à la moitié que cette solution a fait lo jet d” une circu- comit | irlem tal de « f ‘ation qui 
de leur temps de front; que cette disposition | jaire dans le méme « ens du 92 février 1997 pro la décision, en ilérant e ns 
semble avoir été abandonnée depuis la guerre; | et demande pourquoi l'administration des con- | ! fait eau la déclaration mal établie }; 
et demande quel est le texte qui l’a Suppri- tributions direct $ émet celte pré tenti n COoIL- le CONTI Ja la condami qu tion du 5 = 
mée, et s’il envisage la reprise de cette +1 traire à la circulaire précilée et sur a'rlies tembre 1947.) 
position à laquelle” est favorable le ministr bases légales cette prétention repose. (Ques- Réno? L: se visant uv 
des anciens combattants. (Question du 8 août tion du 19 août 1917.) ; EPORG, ea Q 10N _ pos pui L 
1947.) ca l'espèce, l'adminstralion ne erait €! 
: Réponse. — En vertu de l'article 53-2 du | Mesure d'y répondre que si elle était miss 
Réponse. — Les dispositions permanentes | code général des impôts directs, tel qu'i ré- | © possession du nom et de l'adresse du reJes 
permettant le départ anticipé des fonction- | sulte de la loi du 43 janvi?r 1951 dont les dis- bie dont i 


hüires 





anciens combattants ou mutilés de 


positions sont applicables depuis le 4% jan 
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Réponse. — Le nombre des fonctionnaires } vités à faire procéder à la remise en p: 
FRANCE D'OUTRE MER présents en A E. F. et apçartenant aux cadres | de leur pension déjà concédée. La : 
généraux et aux cadres communs supérieurs | celle-ci, pour tenir comple des nouvea 
448. - M. Jean CGrzssard dernan'e à M, le | relevant du gouvernement général s'élevait | vices, n pouvant avoir lieu qu'à la 
minste de la France d'outre mer si l'or | en 1223 à 668 et en 1947 à 1.070. Le nombre | des textes définissant la vaieur des c: 
etait des mines du Came:oun el envoyé à | de ces mêmes pérsonncls re'evant du terri- | pastérieurement au 25 juin 1910. L 
la e «e.trao de la Fa ce d'outre mer | toire du Gabon s'élevait en 1938 à 113 et en |res mis en congé d'armistice en ! 
depuis sa créal 01 lo à été ou uon vendu, | 1917 à 198. Ces augmentations résultent de rappelés à | activité à la libération de la ( 
en lOut où en pate, sur le tmar'hé libre | deux séries de faïts: 1° de l’eflont porté attuel- |! en 1943, n’ont jamais cessé de percevo 
d'une ypiace étron e: 2 dans l'a f.malire, | lement dans Île domaine de l'ensçcignement et ces différentes positions, soit la solde « 
à quei prix: 3e dans le cas où cet or ou une | des services sociaux; 29 du passage de nom- | d'armisiice, soit la so'de d'act viic, 
parte de cet or au ait éé vendu à un cou:s | breux autorhtones, faisan! antérieurement ces personnels qui ont ét& dégagés 4 
su t n cours d'achat où a été comp partie de cadres locaux, dans des cadres com- | en vertu de l'ordonnanre du ? nover 
tabii {l ne ho <sj le Cameroun a | Mmuns supéreurs (conducteurs d'agriculture, ou de la lol du 5 avril 1946, percoir 
{ cu en partie de vetle J'ffé- | Cadre des imprimeries, assistants vétérinaires, | dant une durée déterminée par la lo 
rence, 5 es producteurs du Cameroun ont | instituteurs, travaux publics, etc.) en rempla- | sont bénéficiaires, une solde dite de « 
éga'erment bénéficié de cette différenre et | Cement de fonclionnaires européens passés | ment des cadres. A l'expiration de la | 
dans quelle proportion. (Question du 13 août | dans un cadre général (servires civils, ensei- | d'attribution de cette solde, les intc 
4947 gnement, transmissions coloniales, chemins | coivent des avances sur pension dent Ie : 
. de fer) lant représente intégralement le tot 
Réponse. — La caisse centrale n'a pas pension. A cet effet, il leur est délis: 
vendu d'or sut le marché libre d'une place net d’avances sur pension. 
ess : 488, — M. Daniel Serrure demande à M. le 
Er Ms ministre de la France d'outre-mer: {e s'il est 
exaci que la Compagnic française du Gabon 465. — M. Jacques Gsdoin cxpos M, le 
449, —- M. Sean Grassard expose à M, 16 | (bois) a béncfcié de la part du Gouvernement 


minisire d2 la F'ente d'oure-mer qu’à sa 
connais ance, l'argent fin contenu dans Îles 
linso d'or rem's au servire des mines au 
Caine oun ne serait pas porté en comnle à 
la cuisse centale de la Franre d'outre mer 


et demande à quel poste fl et porté et dans 


quel condit ons les producteurs peuvent en 
bénéficier. (Question du 135 août 1947.) 
Réponse. — a) La caisse cent ale inscrit 


d':b rd le produit des venies d’ar ent à un 
compile d'ordre, le compte d’attnte; le d'bt 
de ce comple servant à créditer le comnte 
profits et ;jertes sur vente d’or Celte pérat on 
qui fait bén'flcier cet établissement du pro- 
dult des ven es d'argent fin est autorisée par 
l'arrété du 15 septembre 1943; bd) aux termes 
de l'arêté du 15 septembre 1943, les prnduc- 
teurs ne peuvent bénéficier de cet argent. 


450, -- M. Jean Grassard demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quels 
sont les quotas de voitures automobiles fran- 
çaises touristes ou camions ou autorars de 
toutes marques allouées au Cameroun pour le 
remicr semestre 1947; 2e quel a été, pendant 
{ même période, le même quota alloué aux 
territoires du groupe de l'A E. F.; 3° dans 
quelle proportion, pour le deuxième semestre, 
pourra être augmenté ce quota de voitures 
françaises actuellement très insuffisant pour 
satisfaire les besoins du Cameroun et les de- 


mandes des populations tant Eurnpéenne 
qu'Africaine, (Question du 13 août 1941.) 

Repo 1e Attribution Cameroun 1947: 

I isn Utilitaires. Cars. 

Aer (rimestre..s..ssse 38 108 1 

2e trimestre.....sss.s 46 120 1 

D L'HNESUMO, sors Do 115 2 

TOLAl s.soccssvs … 117 sy 4 


2 Altribution A. E, F. 1947 


Tourismes. Ulilitaires, (Cars. 


Lee (rIMOSLrD.. soso 216 0 
2 (PTIMOSIPO.....coves D 162 à 
9 (riMCSstre. s.s.coose #1 125 3 
TOUL séccéoosse. TS 533 G 

+ Les attributions Cameroun quatrième tri- 


mesire ne rourront être augmentées que si le 
contingent total alloué au département par 
l'économie nationale est plus élevé que ceux 
des trimestres précédents, Etant donné la con- 
jonclure actuelle, il est malheureusement peu 
probable que le nombre de véhicules métropo- 
1 { loires d'ou 


litäins mis à la aisposiuion des ter 
11 da Éu 
abiement augmenté. 


tre-mer so trouve 


474, M. Luc Durand-Reville demande à 
M, le ministre de la France d'outre-mer quel 
est 1 m] do lionnaires européens el 
des com s supérieurs, relevant du 
"0 | | de l'A. E, F., et rele- 

: 1] { 1 o ten 1917 
1» ù 1 L4 





d'un crédit supérieur à 1 milliard de francs et 
dans quelles conditions, et quel est le capital 
souscrit par cette sociclé: 2e sj celte compa- 
gnie eflertue ses transactions en dehers des 
slipulations du décret efflérant au fonction- 
nement de l'office du bois de l'Afrique équa- 
conirôle de l'Elai dans cette affaire, 4° si les 
accords pris par celte fine avec l'industrie 
américaine donne à cette dernière le pouvoir 
de s'immiscer dans la gestion d'une société 
mixte. (Question du 30 août 1947.) 


Réponse. — La Compagnie française du Ga- 
bon, socitté anonyme au capital de 4 m'Hion 
de francs, créée le 11 octobre 19453, a obtenu 
Par arrêté du ministre des finances en dale 
du 25 avril 1946, la garantie de l'Etat pour 
les crmprunts qu'elle pourrait contracter jus. 
qu'à un maximum de 1.200 millions de francs 
métropolitains. La société s’est engagée à rem- 
plir les obligations suivantes: aménager des 
“usines de contreplaqué, de panneaux-fibres et 
éventuellement des sciages; porter son capilal 
à 132.353.000 F C. F. A. par souscriptions pri- 
vées; permettre à l'Etat de souscrire éventuel- 
lement 35 p. 100 de son capital; consentir à 
l'Etat les garanties et avantages stipulés (hy- 
pothèque, nantissement, parts bénéficiaires) : 
2° celle compagnie, comme tout exploitant ou 
industriel forestier, est tenue pour ses transac- 
tions d'observer les stipulations du décret du 
12 octobre 1945 organisant l'office des bois de 
l'Afrique équatoriale française, Un contrat 
ayant néanmoins été passé avec une impor- 
tante société américaine à l'encontre de ces 
dispositions, le département de la France d'ou- 
tre-mer est intervenu pour prescrire de nou- 
velles négociations qui fassent rentrer ledil 
contrat dans le cadre de la politique com- 
merciale appliquée aux produits de la farël 
équatoriale ; 3° le contrôle de l'Etat est exercé 
par un commissaire du Gouvernement qui 
possède un droit de veto. Le conseil d'admi- 
nistration comprend en outre quatre admi- 
nistrateurs nommés par l'Etat: 4o c'est avec 
le souci d'éviter cetie irmmixlion que le dé- 
partement suit les négcialions en cours en- 
tre la Compagnie française du Gabon et la 
société américaine. 





GUERRE 


433. — M. François Vi‘tori expose à M, le 
ministre de la guerre Qu'un grand nombre 
d'officiers et de sous-officiers originaires du 
département de la Corse mis à la retraite ou 
en congés d’armistice en 1911, ont été rappelés 
à Pactivité après la libération du département 
de la Corse en 1943; que, mis à la retraite ou 
dégagés des cadres en 1945 ou 1916, ils ne 
perçoivent ni retraite ni avances sur pension; 
et demande quelles sont les dispositions en- 
visagées pour régulariser rapidement leur si- 
tuation. (Question du 8 août 1947.) 


ou 


Réponse, — Les officiers et sous-officiers qui 
mis à la retraite en 1941 ont éié pour- 
us d’un livret de pension qui leur permettait 
de percevoir la pension à laquelle ils pou- 
vaicnt prétendre jusqu'à la date de leur rap- 
pel à l’activité, À Ja date de cessation de leurs 
nouveaux services, les intéressés ont été in 


t $ 
on: ôt 





ministre de la guerre que certains ( 
de réserve, anciens combhattants 1911- 
1939-1950 ont fait, avant 1939, l’objet 
positions pour la croix de chevalier d 
gion d'honneur, que, depuis juillet 1 
cun tab'eau de concours ne semble avoir ; 
concernant cette catégorie d'officiers, el « 
mande quelles dispositions règlent ac 
ment les propositions et les nominali 
officiers de réserve dans l'ordre de la I 
d'honneur. (Question du 21 août 1917.) 


Réponse. — Les travaux de concours à! 
pour la Légion d'honneur concernant l: 
Utaires des réserves, suspendus depuis 
tembre 199, seront repris lorsque les 
nismes chargés de leur administration q 
entrepris la reconstitution des dossicrs 
saires, détruits en grande partie de 1! 
1945, auront terminé leurs travaux. Quarn 
proposilions antérieures non suivies € 
elles ne sont plus valables 





475. — M. Jean-Marie Thomas demar à 
M. le ministre de la guerre si le 8e tirailie 
tunisiens, 10° compagnie (devenu 24% réginict 
de tirailleurs), a participé, au Maroc, 
combats des 17 avril 4920 (Bou-Rache ‘fa 
11 rai 1920 (Koudiah-Lou-Kemir), 2 juillet 
1920 {Kerkoun Sidi Ben tayeb €l Oui 
16 juillet 1920 (Coulra Oued Moussa), 10 oont 
1920 (Kef-Tabbal}, 44 octobre 1920 (Pab-Azli 
(Question du 28 août 1947.) 


Réponse. — D'après la documentation 
nue par le service historique de l’état; 
de l'armée, il est bien exact que la 10 
pagnie du 8° régiment de tirailleurs tuni 
a participé, au Maroc, aux affaires ci-a] 
17 avril 4920, coumnbat de Bou-Rached (Ta 
19 mai 1920, combat €e Koudiah-Pou-kKhcr 
(Taza); 2 juillet 1920, affaire de Kerkrour-si 
Bou-Taïeb-æel-Tnine:; 16 juillet 1920, affair: 
Gantra-oued-Msoussa (Taza:i; 40 août 1920, 
faire de Kef-Tobbal (Taza)}: 14 octobre 192, 
combat de Baz-Azhar (Taza). 





485. -— M. Alexandre Caspary expose à M, !8 
ministre c'e la guerre que les dégâts occasioi: 
nés aux immeubles avant servi de canton 
ment à l'armée française de seplembre 15) 
à mai 1940, sont indemnisés par les servi 
de l’intendance, valeur 1940, en exéculior 
prescriptions de Ja loi du 11 juillet 14938, 
cle 23, et de l'article 57 du décret du 25 
vembre 1938; que beaucoup de propriétai: 
n'ont pu, du fait de l'évacuation, de la c: 
lon de la zone interdite el de différents ( 
nements propres à certaines régions, ren 
tre en état leur maison et qu'il s’en sui 
s'en suivra un décalage sans cesse croiss 
entre le montant de l'indemnité offerte ci 
coût des réparations: que, par exemple, | 
rainistralion offre 5.761 francs pour dégats 
bis par un immeuble, alors que le devis-n: \ 
de série-Nancy 494%, élait de 35.988 fra 
qu'il semble de la plus élémentaire jus! 
que l'indemnilé évaluée valcur 41940 
payée vaicur de rernploi; que c’elait Gu r 
dans cet esprit, et en face du même ] 
blëème, que Ile législateur avait, après 


guerre de 1911, fixé le mode de règlemc:i 
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on MEN + CE. . . 
des dommages; et demande quelles disposi- 
ons ont été prises ou seront prises pour in 
demniser les ayants droit qui peuvent pré- 
sendre à réparation intégrale dans l'esprit de 
à loi sur les dommages de guerre. (Question 
du 1% septembre 1941.) 

Réponse. — En vertu de l'article 23 de la 
joi du 11 juillet 498 et de l'article 37 du 
décret du ?8 novembre 1938, jies dégâts cau- 
«és dans les locaux 2 eg eg À sont éva- 
nés au jour de la restilution du bien. L’arti- 
ele 23 de ja loi du 11 juiilet 1938 précise, de 
lus, que les indemnités dues doivent être 
Jéterminées abstraction faite de la hausse des 
prix, faussés par la spéculation, l'accapare- 
ment où par toutes autres circonstances im- 
putables à l’état de guerre ou de tension ex 
‘érieure. Le Parlement est donc seul en me- 
ure de modifier cetle législation au profit des 
vrestataires. IL convient toutefois de noter, 
Mune part, qu'il ne reste plus à régler, à 
yheure actuelle, quan très petit nombre de 
djossicrs afférents aux dégâts causés en 1940; 
j'autre part, que dans le cas de réquisitions 
successives, par exemple: française, puis al- 
lemande, puis américaine, l'administration a 
écidé, par une circulaire de la direction de 
l'intendance, d’indemuiser les dégäts, même 
commis au cours de la première occupation, 
au jour de la levée de Ja dernière réquisition. 
Des dégâts commis par l’armée francaise en 
1929-1920 sont ainsi fréquemment évalués en 
1943 et 1946, IL semble done peu opportun, 
à l'heure où le règiement des réquisitions et 
des dégâts est très avancé, d'apporter une 
modification à la Jégislation en vigueur. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


434. -- M. René Rosset expose à M, le mi- 
nistre de l’industrie et du commercce que ]2s 
populations des régions montagneuses ont 
souffert plus durement que d’autres de la 
qualité inférieure des chaussures livrées 
ontre bons depuis plusieurs années, et qu'il 
conviendrait, en conséquence, de tenir compte 
largement de leurs besoins dans Ja réparti. 
tion des chaussures de ski, dont les prévi 
sions de fabrication ont été noloirement aug 
uentées en 1947, et demande: 1° quelles 
quantités de ces chaussures pourront être at- 
ibuces cet automne à chaque département 
de montagne; 2° quels seront les organismes 
chargés de la distribution: %° quels litres se: 
ront exigés pour avoir droit à cette calégor 
rie de chaussures, (Question du 7 août 1947.) 

Réponse. — Le programme de fabricalion 
de chaussures de ski qui était de 6.000 paires 
en 4946 est passé à 15.009 paires pour l'année 
1947. L'ensemble de la production est mise à 
la disposition du ministre de Ja jeunesse, 
es arts et des lettres, direction générale de 
l'éducation physique et des sports, sous forme 
Jde coupons d'achat dont elle assure elle- 
mére la distribution aux sporlifs, Toutefois, 
en dehors des besoins des sportifs, certains 
besoins professionnels ont été satisfaits l’hi- 
ver dernier, dans toute ia mesure du possible, 
par l'octroi de petits contingents de cou- 
pons d'achat de chaussures de ski aux dépar- 
tements de montagne, notamment pour per- 
mettre à certaines calégories de consomma- 
teurs qui doivent fréquemment se déplacer 
dans les régions enneigées, d'exercer leur 
profession, tels que médecins de campagne, 
ouvriers s’occupant de certains travaux d’en- 
tretien et devant accomplir de longs parcours 
dans la neige. Ces attributions pourront ètre 
renouvelées celte année, mais la production, 
encore peu importante, ne permet pas d'en- 
visager de satisfaire en chaussures de ski les 
besoins généraux des populations des régions 
inontagneuses. Les econtingents destinés aux 
besoins professionnels sont remis aux pré 
jets des différents départements de montagne 
qui Jés distribuent directement aux personnes 
dont la profession nécessite absolument le 
port de chaussures de ski. 


442. —— M. Pierre Pujol expose à M, le mi- 
nistre de l'industrie ei du commerce qu'un 
entrepreneur chargé de lélectrification d’un 
hameau de la commune de Massy (Seine-et- 
Oise), dénommé « Les Champarts », s’est 
adressé, pour obtenir jies bons-matière de mé- 
taux non ferreux, nécessaires à la réalisation 
de son travail, à la préfecture de Scinc-et- 
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2091 
Oise, qui, avec l'approbation du ministère de 
l'intérieur (service central des approvisionne- 
ments en matériaux, 47, rue de Richelieu, in. = | JOTAL 
Paris), s'est déclarée incompétente à délivrer mate dire amthate néral 
de tels bons, dirigeant l'entrepreneur sur son | 
office professionnel (B. 1. R. Ë., 49, rue Fran- | : | ” 
çois-ler, à Paris), lequel oflice, avec l'appro- “a 
bation du ministère de la production indus- Ni N 
7 à r pe 1) Nièvre COVOTS) sccssosesssesese 
trielle, s'est également déclaré incompétent; | »1 & | 
et demande, des deux juinistères de la pro- | %; Ter . TR een | 
duetion industrielle et de l'intérieur, qui se | © Yo: ee à; italie de dre 5 _ 
sont tous deux déclarés incompétents, lequel | % our el NES 
est en fait chargé de la répartition des altri- |» pret re fe ue …. 
butions de métaux non ferreux. (Question du | ch 1-L0 RARES TT TN 
11 août 1947.) 36 Loir-et-Cher (BIaIS) -........se 
36 b Loir-et-Chu \ h 
Réponse. — Pour obtenir les litres de répar- | 37 Lairet (OrIGanNe) ciceecrceeeesuses I 
tition de métaux non ferreux nécessaires À Ss Cotes-du-Nord (S | 
l'électrification d'une commune, l'entrepre- | 33 b Cotes-du-Nont Dial , 
heur chargé de ces travaux doit s'adresser au | 39 Finist CONRAIOR).. ns mooseus | 
syndicat porteur de contingent auquel il doit À 49 Mle-el-Vilaine :R 609 
ètre obligatoirement rattaché: 1° soit au il Morbihan :\ BR ensuite: } 
B. I. R. E. (bureau intersyndical de réparti- | 52 Indre Ï FOURELL Srsteuses »? 
tion aux entreprises d'installations électri 13 Loire-Inf Na is 
ques), 19, rue François-ler, à Paris, s'il relève 14 Mai et-L \ VE 
de ce syndicat; 2° soit au B. U. N. A. M. (bu- | 45 Mayenne RL tester Ù 
reau national artisanal de matières), 4, rue | 46 Sarl D oo vs < 
de Lisbonne, à Paris, s’il est artisan relevant | 47 Charen Ahgoii | } 
d'une chambre de métiers. Le service cen- | 48 Charente-Mari! ] elle | * 
ral des approvisionnements en matériaux du | 49 Deux-St \ | V» 
rninistère de l'intérieur, 47, rue de Richelieu, | 0 Vendte | \ ) 
à Paris, n'étant pas porteur de contingent glo- | 54 Vienn POITIPES) sécu ) 
bal, ne peut attribuer de titres de répartition | 52 Corré; AS) POP EEE ER » 
qu'en couverture des travaux des équipes | 53 Creu DU rc svaséatetis se rl 
d'entretien effectués en régie pour les eom- | 5% Dordosn | ME | } 
munes (circulaire du 2 décembre 1946 adres- | 35 Jfnute-Vier LIMOSCS) ose. ; 
sée aux préfets et émanant en commun: du | 36 Indre ‘ChAlEANTOUN) auceserssss { 
ininistère de Ja production industrielle (diree- | 57 Ai MOURNAT suocoocos eo sos ve is 
tion de l'électricité $S, C., n° 813), du rninis- S Cantal (Aurilia RUE SEE | OC 
tère de Ja reconstruction (C. &. 09), du mi- | 59 Ioute-Loire de à SEP ET 174 
nistère de l’intérieur (n° 1678). Lorsque Îles | 60 Puy-de-Dôm { Ù | Ù tu 
travaux sont eilectués par des entreprises où | 61 Ain (Bours Rossel salsapvetes dl 12 
des sociétés (parmi lesquelles figurent celles | 62 Ardèche ETONPNONT cesse IX 
rattachées à l’Electricité de France, porteur de | 6% Drome (Mon ii sscrdtail 1} 
contingent global}, il appartient à ces entre Gk' Drôme. (ROMANS) ...ossovecovece | ty 
prises ou sociétés de s'approvisionner en mé- | 63 Jaute-Savo \ Por evate | 1 
taux non ferreux par l'intermédiaire de leur | 65 Isère ({G DIET ss crever | K 
organiste porteur de contingent (lettre du À 67 Isère (Vienn0) ceseceseesemessess | 
ministère de l’intérieur du 2 juin 1947 inter- | 68 Loire (ROnnne) secseieeseresesee | 147 
prétant Ja « cireulaire aux préfets » précitée). | 69 Loire (<a EUenne) ....osoose | 171 
ions 10 Rhône (LYON) ......ssssosessssse , 
71 Savoie { big D PNY ssosseces 1 
72 Alpes-Maritimes (NiCe) ssssssssse QU 
458. — M. Charles Brune demie à M, le | 73 Basses-Alp Digne} ..éésovssses 62 
ministre de l'industrie et du commerce les | 74 Jautes-Almes Gap) .,......,..... RE 
quantités de métaux ferreux mises à Ja dis 75 Bouches-du-Rhôn: W Û x} 
position des artisans depuis le 1er juillet 1947] 76 Corse (Ajaerin) sossssssesosssese 13 
par département el par trimestre, (Question | 77 Uorsi Bastia) c...cssososossosese [M 
du 19 août 1945.) 73 Var (TOUlOn) ........eossoosou ee ALT 
téponse. — Les altr.butions de métaux fet 19 Vaucluse (AVIBNON) sscssssessse. 13 
reux mises à la disposition des artisans depuis | 80 Aude (Carmassnne} essessesose | 09 
An er juil'ot 017 A. rénartissant " ’; $4 Avevron MOMENT CScrodousest . | > 
Ja juilet 1953 se répartissent ainsi qu'ilf es de di Une == 
83 Hérau!t Montpellier) ..ssososeve 06 
mue RE ak Lozére (Mende) .,.......s0s.0000 29 
| 85 Pyrénées-Orie P una 4 
DÉPARTEMENTS Mg 4 29 PS SE EL EEE 4 
rCnéral. LE ST y 1 
Î l 1 ss... #14 
= en PT PAPDES D suc. 187 
tonnes. |! of Lot (Cahors) sc ccooseee . RL 
” » 
O1 Nord (Lille) ....... ae ue + 971 en on ta: ban) 2: ei 
2 Pas-de-Calais (ATTAS) scsosososss | 689 ARR nie 1 
03 Aisne (Laon) ,....... cdot 0001) 337 eaux) cs be 99, 
Où Ardennes (Charleville) sossssssee 171 nt-de-Marsan) cccccse 974 
Où OISELIBEAUVAIS) . 0500000 9 o | 32% ) TE Er 62 
06-Somme (AMIENS) .....sosss0o0e | 407 di Er 
07 Caivados (Caen) ...... ET De 310 Total Cr PS RU 33 168 
03 Eure Evreux) ..... consoocoesee | 344 
09 Manche (Coutances) .......,.... | 431 | à) Assemb ( | 
10 Orne (Alençon) ........ ae 294 hambres de mét j e "(2 
tt Seine-Inférieure (ROUEN) ......0e | 535 
SR PRIS) soso Spears 1.519 Rés 
43 Seine-et-Marne (Meaux) oise 162 b) %rvice di | | 4 
14 Seine-et-Marne (Montereau) .... 2{k) MN OR Salons « 70 
15 Seine-et-Oise (Paris) ....... het GS AUS “LL PS PACA 
PROD" DTTONEST so osee APP TE 224 Ensemh'e d e | 
17 Haûte-Marne (Chaumont) ....... 153 mes! MA do: 1 14 1.200 
#S Marne (Reims) ............e ssste 239 i + #* | 
19 Meurthe-et-Moselle (Nancy) .... 372 = 
29 Meuse (Bar-le-Duc) ....,....... ee 4%, 
DLVosges EEninal) ......o0000000000 | %1 
22 Mosr'ile (Metz) ......e Hutedtaents 90% Sur les 34.200 tonnes constituant re contin- 
2 Bas-Rhin Straspo TT) ocososooes Î cent, deux réserves ont été apportées: l'une 
25 Haut-Rhin (Colmar) ...oosesoos 1.95 de 762 tonnes par M. le président de l'assem- 
2 Haut-Rhin (Mulhouse) Edo te sd} blée des présidents des chambres de métiers 
26 CôlelPOr (Dijon) ssssssosssssseee | 6 de France, 4, rue de Lishonne, à Paris: l'autre 
27 Doubs (Besancon PPPCPPELLS CITE | x de 270 tonnes par M. le ministre du come 
28 Haute-Saône (Lure) ...sssssssere | 153 | merce, service de la répartilion artisanale, 
29 Jura GLons-ie-SaunieT) ssssosssses 216 153, quai d'Orsay, à Paris. D'autre part, le& 
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ent demander la rmonnaie-matière 
nt porteurs de contingents, en 
coul lie des travaux qu'ils exécutent pour 
leu Cette monnaic-matière repré- 
te 4 | 1£ jui vi t donc s’ajou- 

ter à indiqués dans la | précédente. 
LA M, Bernard Lafay signale à M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce que 
du contingent d'essence alloué 
{ Ji lical de la Seine s'est encore ag- 
L'TAN ] rès de nombreuses difficul- 
l EXC nel de vottures lui 
( rdé sa ae l'allocation globale 
été modifiée; que le <ontingent 
pru déja insuffisant, le manque de sou- 
ple «lu réseau de transports en commun et 
| de constants déplacements à tra- 
et sa banlieue ne permettent pas 
ns de er leurs malades en 


mp lu alors que la profession médicale 
cevra e la dernière à subir des restrictions 
ichent pas aussi gravement des acti- 
: : et demande quelles me- 
"mpte prendre pour assurer au Corps 
rnéd du département de la Seine une allo-, 
catio hale d'essence suffisante pour cou- 

rl: besoins de chaque médecin. (Question 


91 1t 4047 


rgentes 


LI L D L 

Ré , Le contingent d'essence alloué 
au Cu] médical de la Seine permellait, jus- 
qu'a is d'août, de servir des allocations 

dividielles variant de 150 à 150 litres par 
1uois, L'attribution d'un contingent spécial de 
voit aux médecins de la Seine a eu pour 
effet d'augmenter le nombre de parties pre- 
ant \ un contingent de carburant qui, lui, 
est 1 inchangé, d'où une diminulion du 
‘ion a des allocalions individuelles. Cette 
situali est également valable pour tous les 
utre ‘Leurs de l'économie, le parc automo- 
ule français élant en augmenlation constante 
lors que Jes quantitfs d'essence mises en 
réparlilion ont da êlre maintenues depuis un 
an à un même niveau, Les récentes mesures 
res! appliquées à la consommation de 
l'é font d'ailleurs qu'aggraver eette 
dipa 


469. -- M. André Pairault demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quelles 


ont € pour chacun des deux derniers tri- 
mestres de 1916 et des trois trimestres de 4917, 
les attributions de mélaux ferreux réservées à 
l'artisanat, (Question du 21 août 4947.) 
Réponse, — Les altribulions de métaux fer- 
reux léccryées à l'artisanat pour les deux der- 
niers irimestres de 1946 ct les trois trimestres 


de 149:7 ont été les suivantes : troisième Ur'imes- 


tre 1916: 30.000 tonnes; quatrième trimestre 
146: 411.200 tonnes; premier trimestre 1947: 
58.000 tonnes; deuxième trimestre 1947: 33.000 
ionnc:; troisième trimestre 1947: 38.000 ton- 
nes. Le contingent du troisième trimestre 1947 


subi la réduction générale de 10 p. 100, ce 
qui 1° porte à 31.200 tonnes, Les conliagents 
des deuxième et troisième trimestres 4947 


coma)reument respectivement 4.000 tonnes et 
4,780 lonnes de tôle mince. Par ailleurs, il est 
à &l, r que les artisans doivent demander 
la n,onnaie-matière à leurs clients porteurs de 
conti nt, pour les travaux qu'ils exécutent 

| y comple. 





INTERIEU/ 


331, M. Abel-Durand demande à M, le mi. 
nistre de l’intérieur par quelle procédure les 
dis} lions des lois du 22 juin 1865 et du 
:2 décembre 1888, notamment celles qui con- 
cernent La nomination des syndics et les attri- 
bulions de l'assemblée générale, peuvent être 
rendues applicables à des associations syn- 
dicales constituées pour le desséchement de 
marais par l'ordonnance royale du 10 mars 
482%, (Question du 12 juin 1947.) 

Réponse — L'ordonnance du 10 mars 1824 
est un règlement d'administration publique 
pris en vertu de l'article 26 de la loi du 
15 septembre 1807 relative au desséchement 
des marais, sur proposilion des syndics de la 
compagnie à laquelle avait été concédé, par 
ordonnance du 24 juin 1818, le desséchement 
des inarais de Saint-Etienne, de Mont-Lue et 


a substitué à la compagnie précitée une ass0- 
ciation de propriétaires dont les syndics sont 
nommés par Île préfet (art. 3). Ses disposi- 
tions sont encore en vigneur malgré l'inter- 
vention des lois des 2t juin 1865 et 22 décem- 
bre 1888 qui prévoient que les syndics des 
asscciations syndicales qu'elles instituent sont 
las par leur assemblée générale. En effet, 
l’artfcle 26 de la loi du 21 juin 1865 dispose 
qu'à titre transitoire la loi du 16 septembre 
1807, donc l'ordonnance du 10 mars 1824 qui 
en fait application, continuera de recevoir son 
exécution, à défaut de formation d'associa- 
lions libres ou autorisées, De ce fait, les dis- 
positions des lois du 22 juin 1865 et du 22 dé- 
cembre 1838 et notamment celles qui concer 
nent la nomination des syndics ei les attri 
butions de l'assemblée générale ne peuvent 
étre rendues appiicables à l’association consti- 
tuée par l'ordonnance du 10 rnars 1824 que 
par la créalion d’une associalion syndicale 
Celle-ci peut, d'ailleurs, revêtir soit la forma 
d'une association libre, soit eelle d'une asso. 
cialion auwloriséte, Dans le premier cas, la 
procédure à suivre est celle prévue par les 
articles 5, 6 et 7 de la loi du 24 juin 1868 
et Les articles 3 et 4 du règlement d'adminis- 
tration publique du 9 mars 1891. Elle consiste 
essentisllement dans l'établissement d’un acte 
d'association qui spécifie le but de l’entre- 
rise, le mode d'administration de la société, 
xe les limites du mandat conflé aux adminis- 
trateurs et syndics, et détermine les voies ei 
moyens pour subvenir à la dépense ainsi que 
le mode de recouvrement des cotisations, Un 
extrait de cet acte doit, dans le délai d’un 
mois à partir de sa date, être publié dans ur 
journal d'annonces légales de l’arrondisse: 
ment, ou, s'il n'en existe aucun, dans l’un 
des journaux du département, L'acte est, en 
vulre, transmis au préfet par le maire et in- 
séré au recueil des actes de la préfecture. 
Tous les intéressés doivent donner leur 
consentement, qu'il soit mentionné dans 
l’acte d'association lui-même ou dans un acte 
spécial authentique ou sous seing privé qui 
hui est annexé. Les associations syndicales au- 
torisées sont formées, au contraire, non plus 
par un acte d’association, mais par un arrété 
préfecioral, soit sur la demande d’un ou plu- 
sieurs des propriétaires, soit sur l'initiative du 
maire ou du préfet, Le projet d'association est 
soumis à enquête, puis, après l'enquête, les 
propriclaires sont réunis en assemblée géné: 
rale, un procès-verbal constate la présence des 
intéressés, le résultat de leur délibération et 
leur adhésion. Ce procès-verbal est alors trans- 
um au préfet qui autorise ou non l'associa- 
on. 





424. — M. Abdesselam Benkhelil demande à 
M. le ministre de l’intérieur si le décret du 
20 rnars 1935, réprimant les manifestations 
contre la souveraineté française en Algérie, 
dont il est fait actuellement encore un usage 
abusif par les tribunaux algériens, peut étre 
considcré : 19 comme anticonstitutionnel parce 
qu'il restreint la liberté de réunion et {a li- 
berté d'expression; 2e comme abrogé en tant 

ue texte d’excepiion par l'article 2 de l'or- 
donnance du 7 mars 1914 et la loi du 7 mai 
1946 parce qu'il prévoit et punit des délits uni- 
quement sur terriloire algérien à l'exclusion 
du territoire métropolitain, (Question du 
& août 1947.) 


Réponse. — Le décret du 10 mars 1935 con- 
cernant la répression des manifestations con- 
tre la souveraineté française en Algérie et 
dont la légalité n'est pas contestable, n’est ni 
anticonslilutionnel, ni contraire à l’ordon- 
nance du 7 mars 1944. Il n’est pas inconsti- 
tutionnel, car les libertés garanties par la 
Conslilulion ne font pas obstacle à ce que la 
loi en réglemente l'exercice et en sanctionne 
les abus. L'ordonnance du 7 mars 1944 inter- 
dit toute discrimination entre les différentes 
catégories de la population algérienne, Or, le 
éeret du 30 mars 1935 réprime les manifes- 
tations contre la souveraineté française quels 
| ip soient les auteurs, citoyens français 

’origine, citoyens français musulmans ou 
étrangers. 





425, — M, Abdelkader Salah expose à M, le 
ministre de l'intérieur que les priétaires 
agricoles musulmans ont été , dans les 





de Couëron. Cette ordonnance du 40 mars 1824 


mêmes conditions que les le = 
ds Vichy en application di Di du no- 





vembre 1940, applicable & l'Algérie : A4 
cret du 21 mai 19%1, en les obligeant 

dre leurs terres à de gros propr 

à des sociétés; et demande si l’o 

du 21 avril 1945 n° 45-770, mod fiée 

plétée par ka lol du 17 fuin 1947, ne ;7 
portant deuxième application de l'or 

du 12 novembre 1948, est applicable 
des musulmans susvisés et, dans 
tive, quelle est la procédure à suivi 
obtenir la nullité des actes et Ja 

des terres vemdues obligatoirement 


plication de la loi du 16 novemt € 105 
(Question du 4 août 1947.) 
Réponse. — 1 — L'acte dit lol du 1 


vembre 1940, étendu à l'Algérie par le « 
du 20 mai 191, a eu pour objet de & 
à l'autorisation administrative pr. 
toute mutation entre vifs de droits de 
priét# ou de jouissance portant sur d: À 
meuMes. L'instruction confidentielle en date 
du 12 juin 1941 du gouverneur général! pr 
cisait aux préfets d'Algérie les directives p 
nérales devant les guider dans leurs 
sions: fo Eviter l'acquisition de la pr 
immobilière par des étrangers, des per 
non exploitantes, des israélites, des u 
« + eng gras en mileu indigènes »; 29 « f{a- 
voriser la petite propriété individuelle e! 
minative » et « veiller à ce qu’un acc 
ment de la propriété immobilière entre 
mêmes mains ne x? produise pas ». lar 
cet esprit, la décisson devait être réseri 
pour enquêter chaque fols que l'acquéreur 
était une société. Ainsi, bien loin « d'obliver 
les propriélaires musulmans à vendre leurs 
terres des gros propriétaires ou des 
clétés », celte législation ne pouvait que fai. 
voriser l'acquisition de terres par les fel! 
D'autre part, un décret du 10 novembre 141 
modifiant celui, précité, du 20 mai de ln 
même année, ajoutait, dans son article 5, 
que les préfets pouvaient subordonner ! 
autorisation à l'acceptation, par les acqué- 
reurs de comdilions destinées à « assurer ln 
satisfaction des besoins de peuplement ce: 
Algérie, la fixation des populations indigènes 
au sol... », Une nouvelle circulaire du gou- 
verneur général, dalée du 12 octobre 49° 
adressée aux préfets d'Algérie, rappelait les 
directives posées par celle de 1941, sauf évi- 
demment en ce qui concernait les jisraélites 
Etie soulignait le désir du Gouvernement de 
« provoquer le morceflement d’un domaine 
comprenant plusieurs petites exploitations ». 
Elle précisait, en outre, les conditions à im- 
poser pour « favoriser les besoins du peu- 
plement en Algérie ou la fixation des indi- 
ènes au sol: instaliation sur la proprié! 
‘un nombre d'ouvriers agricoles permanents, 
chefs de famille, « français ou indigènes »; 
mise à leur disposition de logements con- 
venables ainsi que de lots de jardins, etc.» Fo 
application de ces instructions, l’administra- 
tion a fréquemment exigé l'introduction d: 
conditions de ee genre dans les contrats q: 
lui étaient soumis. I en résulte que l'acte 4 
lot au 16 novembre 1910 n’a imposé aux pro- 
priétaires musulmans, ni en droit ni en fai!, 
l'obligation de vendre. II. —L'ordonnance d' 
2 avril 1945, relative à la nullité des acte 
de spoliation accomplis par l’ennemi ou sou: 
son contrôle, déclare nuls les «a actes de dis- 
position accomplis en conséquence de me- 
sures de séquestre, d'administration provi- 
soire, de gestion, de liquidation, de confis- 
cation ou de toutes autres mesures exhorb.- 
tantes du droit commun en vigueur au 15 
juin 1940 », en vertu d’une décision du gouver- 
nement de Vichy ou par l'ennemi; présumés 
avoir été passés sous l'empire de la violence 
les contrats portant sur des immeubles ce! 
passés par des personnes dont la situation à 
été réglée par le gouvernement de Vichy ou 
par l'ennemi. Cetle ordonnance a entendu 
restituer aux intéressés les biens dont i:5 
avaient été 2 sous quelque forme que 
e gouvernement dit de l’Eta: 


des musuima s 
que tels, l'objet d’une lé n particulière, 
comme celle des israélites par exemple. ls 
ne sauraient donc bénéficier des 
de l'ordonnance précitée du 24 à 4955. 
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er RARES TE PR 2 or em itog ME en 0 EE han 

433. — M. dacques Gadoin expose à M. le { avait envisagé, si la circulation de ces véhi- Réponse, — La ancellerie dde 
ministre de l’intérieur que l'article 42 du dé- | cules avait dû être interdite, des dérogations | aucun élément permettant de {x ul 
eret-loi du 29 juillet 1939 a créé un fonds | en faveur du corps médical. des exécutions faites en chars te 
national de compensation pour répartir entr? ns judiciaires normales pendant là w 
les différentes collectivités lecales, les charges surrectionnelle de la lihératior 
résultant pour elles des primes à la nais- JEUNESSE, ARTS ET LETTRES nistre de l'intérieur ail pe 
»nce et des allocations familiales qu’ell2s ‘ sure de fournir le Lt 
versent à leur personnel et que l’article 4 du 402. — M. Alfred Westphal demande à _ - 
dccret-loi du 45 avril 1940 a fixé les modalités | M. le ministre de la jeunesse, des arts et des 
de fonctionnement du fonds de comp>nsation; | lettres quel est l'état actuel de la réglemen 481. — M. Maroei Moile dm 1 1 M. 1 


qu'en particulier, une commune de la Nièvre 
de 500 habitants ayant un budget de 400.000 F 
et avant deux employés, un secrélaire de mai- 
ri> père de six enfants, et un cantonnier, père 
ï huit enfants, doit verser annuellement 
130.000 F d'allocations familiales, ce qui met 
cette commune dans l'obligation de cesser 
ses payements, t demande si, dans ces con- 
ditions, le maire doit renvoyer un personnel 
‘ni n'a Commis aucune faute mais qu’il ne 
peut plus payer, ou comment il peut être 
remédier à æ€?2tte siluation, précisant que la 
commune en question a bénéficié d'une 
avance de trésercrie de la part de l'Etat de 
43000 F, alors qu'elle avait demandé 50.000 F. 
Question du 7 août 1947.) 

Réponse. — Les communes de faibl: impor- 
tance, utilisant les services d'agents chargés 
d'une nombreuse famille, sont obligées de 
verser mensuellem2nt, à ces derniers, des 
sommes importantes, eu égard au volume de 
leur budget, au titre des prestations familia- 
les, Ces charges leur sont parliilement rem- 
hoursées par le fond national de compensalion 
des allocations familiales, mais le règlement 
n'intervient qu'avec un grand retard. Les mu- 
nicipalités sont donc obligées d'en faire 
l'avance et rencontrent, de ce fait, des diffi- 
ultés de trésorerie. Pour éviter ces dernières, 

\ arrêlé du 93 juillet 14947, paru au Journal 
ofjiciel du 27 août 1947, et contresigné des 
ministres de l’intérieur et des finances, dis- 
pose que des avances, à valoir sur les som- 
mes dues par le fonds national de compensa- 
tion, pourront être accordées par la caisse des 
dépôts et consignations, aux collectivités et 
élablissements adhér2nts, dont le budget pri- 
mitif ordinaire de l’année précédente n'aura 
pas dépassé 500.000 F et dont le pourcentage 


des prestations (allocations de maternité, al- | 


locations familiales, allocations de salaire 
unique, allocations prénatales) versés an 
conrs de l’année considérée, par rapport aux 
salaires payés, aura élé supérieur à 15 p. 400. 
Le.tolal des avances accordées à une collecli- 
vité donnée ne pourra, en tout élat de cause, 
excéder le montant des prestalions versées 
au d2là du pourcentage susvisé. Les difficultés 
signalées par l'honorable parlementaire se 
touvent de ce fait résolues. 


501. —- M. Bernard Lafay allire l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur les réper- 
cussions de la récente décision du Gouverne- 
inent d'interdire Ja circulation d?s voiiures 
d'une puissance supérieure à 15 CV, en ce 
qui concerne les déplacements effectués par 
les médecins, en vue de dispens2r leurs soins 
à leurs malades; lui expose qu'en l'absence 
d'attribution de voitures automobiles en quan- 
tüité suffisante, certains médecins ont, en etf- 
ft, été dans l'obligation d'acheter — parfois 
même à l’administration des domaines — des 
voitures de puissance supérieure à 45 CV, afin 
te pouvoir, malgré tout, visiter leurs malades vt 
répondre aux urgences; qu'il est à noter que, 
la réparlilion de l’2ssence aux médecins étant 
effectuée par les syndicals médicaux, à partir 
d'un contingent global attribué à l’ensemble 
du corps médical, une telle mesure n’influence 
en rien la consommation générale; qu2 les 
médecins utilisant des voitures de puissance 
supérieure à 145 CV en sont simplement ré- 
duits à faire marcher moins souvent leur voi- 
ture, et à la rés2rver, en particulier, pour les 
urgences ; et lui demande de bien vouloir en- 
visager en faveur du corps médical des déro- 
gations à cette mesure, qui risque, dans 12 
cas contraire, d’avoir des conséquences fà- 
cheuses sur la santé publique et, notamment, 
d'entraîner une augmentation du nombre d2s 
accidents provoqués par des soins Lg 1 
trop lardifs. (Question du 12 septembre 1947.) 

Réponse, — Le décret no 47-1907 du 30 sep- 
tembre 1947 paru au Journal officiel du 2 oc- 
tobre 1947, organisant à nouveau la circula- 
üon des véhicules aulomobiles, n'interdit pas 
la circulation des véhicules d’une puissance 
supérieur2 à 15 CV. Le ministre de l’intérieur 





tation sur: 1° l'accès aux mineurs dans les 
sales de wprojections cinématographiques; 
2e la classification des fllms en vue de leur 
interdiction aux mineurs; 3» et quelles sont 
les mesures, d’une part, qu'il envisage de 
prendre pour adapter et rendre effective cette 
réglementation et, d'autre part, que les pré- 
fets ou les maires peuvent prendre en atten- 
dant pour éviter les abus. (Quetion du 17 juil 
let 1947.) 

Réponse. — Je Celte réglementation com- 
porte d’une pe les dispositions des articles 
13 et 14 de la loi du 28 mars 1882, modifte 
par la loi du 22 mai 1946 — texte joint — 
d'autre part, les dispositions de l'article 45 
du décret dun 3 juillet +045: 2e il est apparu 
cependant peu après la publication du décret 
du 8 juillet 1%9, que les dispositions de l'arti- 
cle 15 étaient d'une applicalion extrémement 
délicate et qu'il était soubaitable d'en modi- 
fier la teneur. Aussi, le centre national de 
la cinématographie a-t41] proposé au ministre 
de substituer dans un projet de décret des 
né à modifier le décret du 3 juillet 1945, 
les termes « déconseillé » où « interdit », 
au terme « interdit »., 1} serait ainsi établi 
deux catégories particulières de ffms, les wns 
simplement déconseillés, les autres interdits 
aux mineurs de seize ans. Pour cette der- 
nière catégorie, les agents de police pour 
raient être placés à l'entrée des salles de 
cinéma afin de faire respecter l'interdiction ; 
do dans l’état actuel de da législation, les pré- 
fets et les maires ne peuvent intervenir pour 
interdire les projections de fllms ou réglemen- 
ter l'accès aux salles de spectacles cinémato- 
graphiques, qu’en vertu des pouvoirs qui leur 
sont dévolus par la loi municipale de 158, 
c'est-à-dire dans la mesure où ils doivent 
faire respecter l’ordre public. 


JUSTICE 


461. —— M. Max André demande à M. le mi- 
nistre de la justice si les disposilions des Jois 
n° 45-074 du 28 mars 1947 et n° 47-1412 du 
30 juillet 4947, s'appliquent aux locataires 
d'immeubles construils ou achevés après le 
4er septembre 1939, ou si ces locataires de- 
meurent sous le régime du droit commun. 
Question du 13 août 1947.) 


Réponse. — Les disposilions des lois des 
28 mars €t 90 juillet 1947, relalives au rmain- 
tien dans les licux des locataires, sous-lo- 
cataires, cessionnaires et occupants de bonne 
foi de locaux d'habilation ou à usage pro- 
fessionnel el au droit de reprise des proprié- 
tuires, sont indistinctement applicables à tous 
les immeubles d'habitation ou à usage #pro- 
fessionnel, quelle que soit la date de leur 
construction ou de leur achèvement., En 
effet, l’article 2 de la loi du 1er février 1944 
relative aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, dont les disposilions légales 
rrécitées ont pour objet de proroger la durée 
de validité et de déterminer fes nouvelles 
conditions d'application, accordait à tous oc- 


-cupants de locaux d'habitation ou à usage 


professionnel qui remplissaient les condi- 
tions légales prévues par ce texte, les mêmes 
garanties de maintien en ossession de plein 
droit. Par contre, les ee de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 28 mars 4947 et des articles 
5 et 6 de la loi du 30 juillet 1947 relatives aux 
# des loyers, qui se réfèrent aux articles 
3 et 4 de l'ordonnance du 28 juin 49%5, 
excluent nécessairement de leur champ d'ap- 
ilicalion les loyers des locaux situés dans 
des immeubles construits ou achevés après 
le 4er septembre, les prix des loyers de ces 
immeubles demeurant librement Îxés par les 
parties. 





459. — M, Paul Pauly demunde à M. le 

de la justice combien de collabora- 

teurs ont été exécutés en France par la ré- 

sistance ou pendant la période insurrection- 
nelle. (Question du 19 août 1947.) 





ministre de la justice  1elle 
au point de vue des droits c 
tiques, d’un Français condamm 
de justice, pour faits de collabo 

peine d'an an de prison et à 18 
d'amende sans œutre adjon n. (Ou i 
29 août 1947.) 


Réponse. L'article 79 4 | d 
28 novembre 144 dis e qu ou dan 
nation Lol \ par { 
mettra li , 1a li 
naie, ]1 en résuit | frap} £ 
dation sans qu’i t ui ver 
de condamnation ner! ne exp \t 
celle peine. 

502, —— M, Marco Bardon-Damarzid anmde 
à M. le ministre de la justice : ! bic 
vouloir fare na » \rt ré 
été P ises pour j re bén e ! il 
de parquet et grefil fonctio | 
bunaux, victimes de la guerre, d d:sp 
tions de raonna { lu 45 ju | ) 
cornant ies victimes « a gureiI 
chefs de cour d'appel doivent, da uul 
Uon de ces fon’tionna: , 1eni 
leur qualilé de « viclime d \ Wu 


1 un droit de priorité existe t eu 
t 


(Question du ?5 sepie nbre 1°%4 


Réponse, — 49 La chance ,, ju 
lui en était fait obligation par les di-positiot 
de l'article 3 de l'ordonnance du 13 ! \ 1% 
relative aux candidgts aux ser\i ub1f 
ayant été empêchés d'y accéder, an a 
fonctionnaires et agents des servici il 
ayant dû quitter leur emploi pa 1 
hements de juerre, a pris, à la da 
14 février 1946, un décret tendant à p} 
cadon du texte susvisé aux Inagist et 
fonctionnaires relevant de son Gépartemi 
Toutes jes demandes émanant des grefliers ot 
cecrétaires de parquet, en «vue de l'examen 
de leur situation, au regard des texte L 
mentionnés, ont 616 soumises à la Comm sion 
de reclassement prévue par l'article 1% ia fine 
du décret du 14 février 1916, et la chancelle] 
n’a pas manqué d'aviser ensuite les in'tressés 
de sa décision; 2° aucun texte ne prévoit que 


ces grefflers et secrétaires de parqu 
dent un droit de priorité pour ah 
mutation. Toutefois, une semb'able rquêéte 
ne manque jamais d'ûltre examinée 


{ 
{ une 


particulière bienveillance, et la chancelle 
s'efforce d'y faire donner satisfaction dans Ja 
mesure compatible avec des intére ce! 
vice. 
MARINE 

466, -- M. Jacques Gadoin expose à M, le 
ministre de la marine que certains officier 
de réserve, anciens combettants 4914-1918 el 


1989-4940, ont fait, avant 1459, l'objet de pro- 
positions pour la croix de chevalier de Ja 
Légion d'honneur, que, depuis juillet 1940, 
aucun tableau de concours ne semble avoir 
paru concernant celle catégorie d'offlcicrs, et 
demande quelles dispositions règlent aclurlle- 
ment les propositions et les nominatk des 
officiers de résarve dans l’ordre de la Légion 
d'honneur. (Question du 21 août 1947.) 
Réponse. — Les officiers de réserve qui ont 
fait l’objet de propositions pour la ]#gion 
d'honneur avant 1940 sont admis à concourir 
pour l'attribution de celte décoration s'ils 01 
partiennent encore aux réserves de l'arinée de 
inner, Les conditions exigées sont les suivan- 
tes: a) nomination dans l’ordre: avoir accom 
pl vingt ans de service, y compris le temps 
ssé dans la réserve; b) Avancement dens 
’ordre: pour être nommé au grade supérieur, 
il faut avoir accompli dans be grade Infc- 
Meur: pour le grade d’officier, uit ens dans 
celui de chevalier, pour le grade de cornman- 
deur, cinq ans dans cejui d'offitier; pour be 
garde de grand officier, trois ans dans celui 
ue Cormmandeur ; pour le grade de grand'croix 
trois ons dans celui de grand officier, 11 est 
exact que depuis juillet 1930 aucune nornina- 








467. 
M. ie ministre de la marine |" 
Qt | 


452. 


la la Ï 


(| Fr-erVvée 
ituila de titres de gucrre, 


M. Abdelkaïüer Mahdad 
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‘gion d'honneur 
du contingent nor- 
promotions 
istilités en 
concernent du 


italia ou 


nt les 1 


u tire du décret du 
1 titre de l'ordon- 
] “rand chancelier 
nt « mettre à la 
reliquat du conbn- 

par la loi du 81 dé 
procéder, avan! 
oinations et pro- 
ur d'un <cer- 

. Dans l'exa 
surtout 
blenues et des 
le la guerre 


rve 


sera 


deinande à 
quelles rai- 
lnusul- 
mois de 
landis 
europoens 


il uw origine 


du 
LE 11 ira 


rades 


i ET Onestion 


üdilio d'attri- 
itrice de rési- 

de résidence, 
POraux, aœuarlierse- 
Idats et matelols, en 
n'ont élé fixés 
72 du ?7 novembre 
vembre), En 
texte, le dépar- 
utorisé, pour 
litre provi- 
rliers-naitres 
l'indem- 
iropolitaine des 
habitants, soit 
célibataire. Le 
re 1916 à, pour compter 
X Cäaporaux, 

oldats et ma- 

du Nord, une 

de résidence égale 
dence furmiliale afférenté 
3.140 francs par 
Par suite cette 
| l'in- 
personnel 
née, € diminution 
dans les soldes, 
lains personnels, 
provisoirement accordé 
‘ont pas été admis 
nité par le décret 
rs que pour d’autres 
cu France continer:- 
inustituait un 
ent à la ville 
\illes de 20.000 


D» no 


(BUT t l 
«rio 


1 
Luis, Ut 


qe 
d inélropole, 


] ecrvee au 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


M. Georges 


Lacaze expose à M, le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


que Partiet alinéa 2, de ja Joi du 2$ octobre 
1946 } déterminées par 
rer ( I Hsidcres coinme 
« dotumages résultant 
{ fuit | li ordre de l'autorité 
pilit d° | l'ennerni :; qu'à 
l'hei moll | ts déjà pris sont in- 
complet larument que la région 
Iron 14 l'a pas encore élé dései- 
gui hune D it luesures sSusdi- 
1 ct à li sul envisagées pour 
con te Ja () li du 135 août 
1 . 
Ré) l nents nécessaires 
{ prévus à l'arti- 
\ 7 Ga 2, à \ w-2289 du 28 oc- 
i 14316 DT \ es pégions Cvacuées, 
ont été demandés pa utermédiaire du mi- 
istèri téri toutes les préfectures. 
Les à tés les à ce genre de re- 
chercl t le & ‘obtenir, dans l'intérêt 
“ièm sinistrés, des indications exactes 
et complet ‘ont pas encore permis que les 
uccret t publ pour tous les départe- 





ments intéressés, En ce qui concerne la Meur- 
the-et-Moselle, le texte vient d'être mis au 
point et le décret sera publié très prochaine- 
nent au Journal officiel, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


422. — M. Ernest Pezet deimance à M, Île 
minis re de ia santé publique et de la popula- 
tion: 1° si les services ont mis à l'étude la 
question d'une immigration de personnes dé- 
placées du Banat de souche alsacienne ou lor- 
raine ; 2° à quelles conclusions a abouti cette 
étude; 5° par quelles oppositions, et pour 
quels motifs, une immigration judicieuse de 
ces personnes déplacées est-elle empêchée ou 
retardée contre l'intérêt certain de ladite im- 
cigration pour notre politique démographique 
et économique, (Question du S1 juillet 1947.) 


Réponse — La question d’une immigration 
de personnes déplacées originaires du Banat 
a élé cludite par les services du ministère de 
la santé publique et de la population en liai- 
son avec les autres ministères intéressés de- 
puis un an. Au début de cette année, le Gou- 
vernement à décidé dé procéder au recrute- 
ment des personnes déplacées en Allemagne 
et en Autriche — qu'elles soient originaires 
du Banat de Temesvar ou de tout autre pays. 
Depuis le mois de mai une mission de recru- 
tement fonctionne dans les zones françaises 
de ces deux pays. Le recrutement a été étendu 
depuis le mois dernier à la zone ainéricaine 
d'Allemagne et vient de l'être égalernent à la 
zone anglaise, des négociations sont en cours 
pour une exlension analogue en Autriche, Les 
relards qui se sont produits dans l'application 


des décisions gouvernementales à ce sujet 
sont dus uniquement aux délais nécessaires 
pour les négociations avec les puissances al- 
liées. Le recrulement des personnes originai- 


res du Banat est d'autant plus souhaité qu'il 
s’agit de travailleurs agricoles dont 1 pays 
a particulièrement besoin. 


otre 


470. M, Roger Carcassonne cxpose à M. le 
ministre do la sante publique et de la ponu- 
lation qu'il a adressé à ses services de nom- 


breuses demandes de renscignements relati- 
ves à di dossiers de naturalisation, qu'à 
l'exception d’une seule, aucune de ces de- 


mandes n'a obtenu de réponse ni même d’ac- 
cusé de réceplion, bien que les délais pré- 
cisés par M. le ministre ‘de la santé publique 


ot dc ja popuiation dans son discours du 
G juin 1%7 devant l'Assemblée nationale 
aient 616 observés, et demande quelle procé- 
dure doit être suivie devant les services de 


son ministère pour en obtenir les renscignc- 
ments sollicités, (Question du 21 août 1547.) 

Réponse. — Le ministre de la santé 
blique el de la population a l'honneur di 
er M. Roger Carcassonne de bien vouloir 


ui faire connaitre l'identité complète des 
étrangers candidats à la naturalisation sur 


lesquels il a appelé l'attention au cours de 
l'année 19147. 





471. — M. Bernard Lafay signale à M, le 
minisire de la santé publique et de la popu- 
lation que l'insuffisance du conting2nt d'’es- 
sence alloué au corps médical de la Seine 
s'est encore aggravé depuis qu'après de nom- 
breuses difficultés un contingent exceptionnel 
de voitur2s lui a été accordé sans que l’allo- 
cation globale d'essence ait été modifiée; que 
le contingent primitif déjà insuffisant, le man- 
que de souplesse du réseau de transports en 
commun et l'obligation de constants dépla- 
cements à travers Paris et sa banlieue ne per- 
mettent pas aux médecins de visiter lours 
malades en temps voulu alors que la profcs- 
sion médicale devrait être la dernière à subir 
des restrictions qui ne touchent pas aussi 
gravement des activités moins urgentes; et 
demande à M. le ministre de la santé publi- 
ge et de Ta pere d'intervenir auprès 

e son collègue de la production industrielle 
afin que ce dernier prenne les mesures néces- 
saires pour assurer au corps médical du dé- 
partement de la Seine une allocation globale 
d'essence suffisante pour couvrir les besoins 
À chaque médecin. (Question du 21 août 
1917.) 





——. 

Réponse. — Une intervention prescinte à 

été faite auprès de M. le ministre de l'inqu.. 
trie et du comm 2rce pour donner, Conte {er 
des circonstances actuelles, satisfac! 4 
médecins de la Seine. M. Bernard Laf , 


tenu au courant en 1emps utile de la eux, 
donnée à cette intervention. 





472. — M. le general Paul Tubert (14, 
à M. le ministre de ta santé publique et de la 
lation les raisons qui font écar er, de 

juillet 1946, ces listes d'attribulion 4 


daille de la fam.l'e française » les mere: q 
familles nombreuses d'Algirie, (Question du 
22 août 1911.) 

Réponse. — Par suite d'une {ol'éran ! 


plication du décret validé du 143 déc: 
1913 et de l'arrêté validé du 17 décembre 19, 
qui régissent la rafduille de la famille f 
çaise, a été étendue à l'Afrique du Nort 
1944 et 1945, mais l'expérience a dém 
que la procédure inslituée par ces textes po 
la métropole ne pouvait être suivie dan 
conditions satisfaisantes en A'gérie, en Tu 

et au Maroc. Par ailleurs cette extension 
lève de délicates questions touchant à l: 
tionalité ou au slatut de certaines fam 
Une refonte complète de la réglementa 
actuelle a été effectuée et un nouveau 
réformant Je régine de base de la méda 
cera soumis dans un très court délai 
signature de M. le président du consci 
ministres, 11 suivi d'une série de t 
complémentaires fixant des modalités :]} 
ciales pour les familles françaises 
hors de Ja mélropole, et les candidates « 
les dossiers ont dù être réservés depuis ! 
recevront alors toutes indications utile: 


sera 


D. à 
résida 


482. — M. Bernard Lafay <emañnde à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula. 
tion quelles: mesures il comple prendre « 
l'intérêt de la santé de la population pour à 
surer l'exécution des dispositions du déc: 
ne 47-4498 du 11 août 1947, et en particul 
de quelles garanties techniques sera accor 
pagnée la prise des arrêtés ministériels vi 
par ledit décret, en ce qui concerne l'aul 
sation de détenir, mettre en vente et ver 
des margarines additionnées de matières 4 
Jorantes ou d'’essences végétales où autr 
dont J'usage pour l'alimentation humaine é{ 
expressément interdit sous l’empire de la pr 
cédente législation, (Question du 29 août 1417 

Réponse. — Conformément au dé 
no 47-449$ du 11 août 1947, il appartient à 
ministre de la san!6 publique et de la pop 
lation de faire connaître au ministre du ra 
taillement son avis sur l'emploi de chaq 
malière colcrante ou d'essence entrant dan: 
la composilion des raargarines servant à l'ali- 
mentation. Les avis prévus par le décret su: 
visé seront donnés après consullalion de: 
conseils techniques. 


492. — M. ValentinPierre Vignard dermarde 
à M. le ministre de la santé publique et de 
la population si la construction ou l'acha 
d'immeubles en vue de l'installation de col- 
nies de vac:n°es hénéfcient de subvention: 
soit sur le budget de l'Etat, soit sur les fond 
de la sécurité sociale et, dans l'affirmative, 
quelles conditions. (Question du » septembr 
1947.) 

Réponse. — Les cAonies de vacances dépen- 
dent du minislère de la jeunesse, des arts « 
des lettres (direction des mouvements de jeu 
nesse et d’éducalion populaire, ?° Hureau), 
232 et 94, rue de Châteaudun, et le ministèr 
de la santé publique n'intervient pus dans 
l'attribution des subventions qui leur son 
allouées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


168. — M. Charles Morel demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4e quelles mesures il compte prendre pour à: 
surer l’apniicalion normale des décisions dc: 
commissions paritaires régionales ayant si: 
tué sur les demandes de reclassernent for: 


mulées par certains employés ou gradés d 
cadre des banques; 2e quels sont les délai 
légaux réglementaires accordés aux établis2 





256, 
nistre 
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ception des honoraires et frais accessoires 
déterminés conformément aux dispositions de 


l'ordonnance du 19 octobre 1945 », Conformé- 
rent au droit commun (articles 4er et 2 du 
code civil), les textes Kgaux entrent en ap- 


l'aris, un jour franc après leur 
et partout ailleurs dans l’élen 
ondissement, un jour franc 


plication, à 
promuigation, 
due de chaque ar! 


après que le Journal officiel qui les contient 
est parvenu au chef-lieu de cet arrondisse- 
ment, Des exceptions à ce principe sont 
admises par la jurisprudence, dans le cas où 


il s'agit d'un texte interprétatif, celui-ci ayant 


effet à compter de l'entrée en vigueur du 
texte qu'il interprète. D'autre part, la ré- 


troactivité du texte peut Ctre prévue expres 


dément par le 1 lateur. Le décret du 26 juin 
197 ne compu:lant aucune disposition pré- 
voyant expresscinent son application rétro 
active, et n'ayont pas un caractère interpré 
tatif, puisqu'il modifie le décret du 24 février 
4917 en y ajoutant des dispositions nouvelles ë 
ne saurait entrer en vigueur que conformé- 
ment à la règle do droit commun rappelée 
ci-dessus, I s it que, pour la période an- 
térieure à l'entrée en vigueur du décret du 
26 juin 14957, les honoraires médicaux et frais 
accessoires, fix en application de l’ordon- 
näance du 19 « e 4915, subissent la baisse 
de 49 p. 100 prévue par le décret du 24 février 
49: 

509. M. Amédée Guy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
dans quels ca " remboursement de la sé- 
curile Cialc int-il 1400 p. 100 en ce qui 
concerne les soins et les prothèses dentaires, 
lorsque le coefficient global des soins ou de 
la prothèse € Cgal ou supérieur à 90. 

Réponse, — Les assurés sociaux sont dis- 
pensés de ja parlicipation prévue à l’article 2% 
de l'ordi nnanci du 19 octobre 1945 pour lex 
frais engagés à l'occasion de tout acte ou 
de toute série d'actes constituant un traite 
ment affecté, dans la nomenclature générale 
des urtes professionnels, d'nn coefflcient glo- 
bal, égal on ipérieur à 90, conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 17 mai 1946. 
Ï ins dentaires et les appareils de pro 
thèse dentaire figurant à la nomenclature pré- 


cilée avec un coefficient global égal ou supé 


rieur à 50 ne donnent pas lieu à participa 
tion de l'assuré, La parlicipation de l'assuré 
n'est pas supprimée, lorsque celui-ci subit 
une série d'actes dont le total des coefficients 
est « ‘8 dl on supérieur à 50, mais dont les coef- 
fici ie particuliers à chaque acte sont infé 
ri \ 50 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


362. M. Charles-Cros signale à M. le mi: 
nistre des travaux publics et des transports 





l'injustice qui frappe les retraités des che 
mius de fer des terriloires d'outre-mer rs'i 
rés dans la métropole, et qui, maigré les 
services qu'ils ont rendus à la cause da 
l'Union franct iise, dans des condilions par 
fois périlleuses et toujours difficiles, se trou 
vent écartés du bénéfice des facilités de cir- 
culation sur les chemins de fer français; et 


demande s'ii n'envisage pas de leur octroyer 


des bons de réduction daus les mêmes cendi- 
tions qu'à leurs collègue métropolitains. 
(Question du 26 juin 1947.) 

Réponse, — Les anciens réseaux, puis 71 
Sac iété nationale des chemins de fer, se sont 
toujours refusés, faute de réciprocité effec- 
tive, à admettre au bénéfice des facilités de 
circulation les ex-agents retraités des che 
mins de fer des colonies, Ces paivs de nrote: 
torat ou des pays étrangers. D'ailleurs, ce 
point de vue a été confirmé par le décret du 








4 juin 1923, puis par le règlement pris en 
application ‘du paragraphe e de l'article 16 
du décret-loi du 12 novembre 1498. I n’est 
actuellement pas possible d'envisager de ma- 
difier ces dispositions. 





440. Mme Claire Saunier appelle l’alten- 
tion de M. le ministre des travaux publics 
et des transports sur le fait que les tarifs 
des chemins de fer ont été relevés non seéule- 
ment pour faire face aux augmentations de 
salaires, mais encore pour couvrir le déficit 
de l'exploitation; et demande, en consé- 
quence, s'il est possible d'ètre infcrmé de 
l'origine de ce déficit en ayant comrounica- 
tion nr compte d'exploitation de la Société 


nationale des chemins de fer francais et plus 
parti ul rerne nt, s'il est possible, au cas 
où ce délicit crait dû à l'exploita ition des 
lignes déficité aires d'avoir l'indication de ces 


lignes. (Qucstion du 8 août 1941.) 
Réponse. — Le plus récent compte d’ex- 
ploilation de la Société nationale des chemins 


de fer français est celui de 1946 qui faisait 
apparaître un total de recettes de 103 rmil- 
liards 708.187.472,50 # contre 409 milliards 


183.491.718,80 F 
et autres prélèvements 


de dépenses d'exploitation (1) 
budgétaires du petit 


équilibre (dotation du fonds de renouvelle- 
ment, charges de capital, insuffisance des 
exploitations annexes, sommes versées par 


les anciennes compagnies en application de 
la convention du 31 août 1987). Compte tenu 
de l'indemnité compensatrice (4.433.506.209,90 
francs), le déficit d'exploitation de l'exercice 
s'est trouvé ramené à 1.336.158.066,10 K. Sa 
principale cause n’est pas l'exploitation des 
lignes déficitaires mais le fait que les tarifs 
de chemins de fer n'ont pas été relcvés 
dans la même proportion que l’ensemble des 
prix. Pour 1947, le produit escomplé des der- 
nières majorations de tarifs de la Société 
antionale des chemins de francais est de 14.600 
millions, les augmentations de salaires déci- 
dées pour la même période nécessitent 40 mil- 
liards et la réestimation des charges sociales 
et autres dépenses de personnel, indépen- 
dantes desdites augmentations, 2 milliards. 
La différence, soit environ 2 milliards et demi 
pour 1947, correspond à la variation des autres 
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dépenses (fournitures et travaux). Le compte 
d'exploitation de l'exercice parait actuelle- 
ment devoir être en équilibre. La suppres- 


sion de {rains sur les lignes particulièrement 
déficitaires et la création de services routiers 
seront éludiées par le conscil supérieur des 
iransporls qui va êlre reconstitué conformé- 
ment à la loi du 3 septembre 19147 et dont 
la préparation du plan de coordination des 
transports constitucra l’une des attributions 
essenticiles. 





(1 Dépenses d’exploilalion proprement 
dites: 102.883 millions environ. 

472. —- M. Gcorges Agues5e demande à M. le 
minisire des travaux publics et des transports: 
40 s’il est exact que Iles voies navigables de 
la région de l'Ouest soient menacées d’im- 
minent déclassement; 20e pourquoi les travaux 
de réfection du pont de chemin de fer de 
Trucl n'étaient pas encore commencés à la 
date du 1er août, alors que la navigalion sur 
le canal de Nantes à Brest est arrêtée depuis 
le 13 juillet 1947, justement pour permettre 
de ne pas gôner les travaux de réfection 
de cet ouvrage d'art, (Question du 2% août 
1917.) ; 

Réponse. — 10 L'administration des travaux 
publics soucieuse d’un bon emploi des cré- 
dits budgétaires éludie le déclassement d'un 
certain mombre de voies navigables dont 
l'utilité économique est très restreinte el 
qui entraînent des dépenses d'exploilalion et 





Se, 
d'entretien hors de proportion avec le: 
vices rendus. Ces études portent, en 
culier, sur certaines voies navigables de 
région de l'Ouest, mais jusqu'à présent 
cune décision de prise en considération r 
encore intervenue, En toute hypothès 
déclassements éventuels feront l'objet à 
san de loi qui sera soumis au Par! 
2o les travaux de réfection du pont de che. 
min de fer de Truel ont commencé le 41 ao 
Leur mise en route a été longue et retar 
par des difficultés de mise au point de 











commande à l’entreprise chargée de 5 == 
cuter. Depuis cette époque, ces travaux sont 
activement poussés, le chantier travaille « 
effet à deux postes. La réfection du or 
sera terminée avant le 45 octobre, 4 
laquelle Ile scrvice des ponts et cha $ 4 
a Proposé à là dirxt:on des voies na ; 
de reprendre la navigation sur le car 
484. — M. Luc Durand-Reville, s:: à * 
M, le miniSitre des travaux publics et des e 
transporis que les prévisions de dépa: È 
la côle occi u nlale d'Afrique semb! ent 
fisamment éludiées; qu'en particu: 
bleau des prévisions pour avril, mai 
(état no 22 du 20 avril 1917) ne m 
qu'un seul départ pour Port-Bouct 
d’lvore) par 1e Tombouctou partant de M : 
seille le 10 mai; que le Tombouctou r ‘+ 
fait escale comme prévu, tandis que le / LE 
Binger, l'Aisne, le Rochefort et le PR: FA 
d'Espagne, qui ne devaient pas Ss'arr fe 
Port-Bouet, y ont fait escale; qu'enfin É 
fort, porté sur la liste comme devant 
esca:c à Port- Bouct, puis rayé par la di 
des transports, s'est en définilive arr 
cette rade, et, constatant qu'il n’est pa 
sible dans ces condilions d'assurer | 
tion normale des marchandises statior 
sur les quais des ports d'embarquement 
qu'en ouire l'abus des marchandises «à 
prioritaires <onsliluc une gène suppl 
{ai ire, dm: de que les prévisions de d: 
soicnt élablies avec plus de soin. (Qw 
du 29 août 1917.) ÿ 
Réponse. — L'état no 32 du 20 avril 149: 
prévoyait à Pori-Bouet les escales des navires 
Sorvard, Belfort et Tombouctou. Le Tombouc- 
tou n'ayant pas de marchandises priorita res 1 Pro 
pour Port-Bouet, l'esca!e a été supprimée. ' S 
ivires ONE. Aisne et Rochefort ) 9, — ExC 
devant pas charger en France à destinal: 3, — ASS 
de Port-Bot 1e! » celte touchée n'a pas été mr b bres à 
lionnée sur l'6 stat n° 3, Ces navires ont effec- 4, — Cor 
ivement touché Port-Bouct, mais pour y cé. ‘du Cor 
charger non pas du fret de France, mais du sion. 
fret intercolonial. 1! ne peut être quest > ci 
d'expédition normale sur Port-Bouet des n En Dé 
chandises slalonnant sur îes quais des por! 6. — Ré] 
d'embarquement, étant donné que, confor — Ado 
mément aux décisions du ministre de Déci 
France d'outre-mer, seules les marchand: verner 
dites priorilatres peuvent être chargées à à Disc! 
Hination de Port-Bouet, celles-ci compren de la 
les ciments ainsi que le imalériel porlua rité s0 
et de £hcemin de fer. Fass 
Ado} 
projet 
Rectification 7, — Ré 
au Ccomple rendu in extenso de la séanc AdopS 
du vendredi 5 septembre 1947. v oh 
| A 
(Journel officiel du 6 septembre 1917.) Disc 
Lys de la 
154 3 M “Rs cité s 
. Dans le scrutin {no 87) de l'avis sur le pro- PES 
jet de doi, adopté par d'Assemblée national Pas 
après s déclaration d'urgence, portant ouverture Ado 
Ge crédit au budget du ministère de l'industr projet 
et du commerce pour l'exercice 1947: , — À; 
M. Sérot (Robert), porté comme ayant voté avis : 
pour ». déclare « n'avoir pas voulu prendre Déc 
part an Vole », verné 
Dis 
de la 
tité : 
Pa: 
Ad 
proje 
9. — D 
tion 
Dis 
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quai Voltaire. 
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